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M. le président, formément à l'ordre du ir va 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxièn nro l'a non inde d’'ar« 
H'1 a pas d'observalio | | 
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M. le president. 


M. Emile-Louis 


M. André Tourné. (e 
M. le présid 


pour sa proposl- 


appel a lu 


M. le président. Ta présence de 50 signataires étant 
l'arbitrasa ] ‘urge! pourra êlre wscrit à ] 
les présidents, 
STATUT DU FERRAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion d'urgence d'une pronosition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de ] > 
h d'urgence Qu rappori là COIMNINISSION de 
sur 12 propositions de loi relatives au statut du fermag 
mélavag 
Dans premiére séance 4 novembre 1950, l’Assembhlie 
a la discussion géuérale 
LL #la suite de cette discussion, Ja parole est à M. Olm 
M. Philippe Olmi. Mesdames, messieurs, je veux tout d'’ 
\ , rapporteur de Ja ninil mn de l’agriculture, qui 
a presente tres gros (Ta nt Inen documenté, où 
qui duission de lagricul 
1 1958, € 1919 et en 1950, plus de quarante sc: 
à la revision du statut du fermage et d'u mélavage. 
Je dis bien, mousieur le rapporteur, « à Ja revision dü 
ii » sont, en fait, tous Îles chapitres du Statut du 
nage et du métavage que nous avons passés en revue, Pt )f 
en est peu auxquels là Comimission n'ait apporté au moins quel- 


\ussi, considérant la proposition de loi que nous aïlons 

[1 li il Vous iVOIF du l'h 117} 
qui vous devais, de vous adresser un ès amical 1 Pit 
votre rapport est, à la fois, trop et pas assez complet, 

J'entends bien et vous l'indiquez à la page 17 de 
ipport — que celle proposition de loi concerne certain 
cles dont « l'application doit être assurée, d'urgence, da 
meilleures conditions possibles », Puis vous souhaitez 
tte nouvelli ex} ! mette plus tard. de fixer de 
ent dans un t'que possible l'ensembl 

Dans votre esprit, donc, il semble qu'on ne nous dem 
d'examiner, aujourd'hui, que quelques points urgents à 
dre et que nous parlerons du reste plus tard, 

J'ai le regret de ne pas être d'accord avec vous sur I 
de ces points dits urgents 

Pratiquement est en fait tout le statut du fermage et 
métavage que nous allons être appelés à examiner. Vous ; 
en êtes aperçus, mes chers collègues, au cours de la première 
S le vendredi d er 

D) la discussion générale les deux ou trois orateurs qui ont 
pris la parole ont, au fond, soulevé Fensemble du problènie. 
Certiins nous ont amenés à discuter du droit de proprit 
la notion et les limites du droit de propritté. 


De ci üté-ci (l'ertrême qauche), on quelque peu malmené 
le pouvoir judiciaire, « qui a donné un appui certain à la 
grande propritté foncière dans cette rebellion constante et orya- 
nisée contre la loi qui régit le statut du fermage et üu 
métavage ». On v a même ajouté les pouvoirs publics. 

Nous sommes donc déjà très loin de l'objet limité qu'on nous 
proposait et mous allons être fatalement amenés à examin 
tous les articles du statut. 

Le statut du fermage forme un tout. Vouloir en discuter ser- 
lement quelques points et laisser les autres en sommeil me 
semble une erreur et je voudrais que nous essayions ici de 
passer tout en revue. 

M. Joseph Defos du Rau, rapporleur pour avis de la commis- 
sion de la justice. Très bien! 

M. Philippe Olmi. Je signalerai simplement trois ou quatre 
problèmes qui me paraissent importants et que je regrette 
d'avoir vu écarter des débats. 

Vote rapport ne fait mention ni des commissions paritaires 
ni des commissions consultatives ni de tout le chapitre conct 
int | 


habitat rural ni des articles 13 à 22 relatifs aux claus 


n 
des baux ruraux. 
Des tribunaux paritaires institués par l'ordonnance de dé 
bre 1944, modifiée par la suite, nous allons être appelés à « 
il \ commission de l'agriculture puisque vous savez 


G ernement vient de déj r un projet de 101 qui pr 
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J'inviie jue signataire à ever à son banc à Fa] 
( | M4 - vlaires de bien vouluir iom et je prie MM. ! secreturés de bien vouloÿ 
{ } | { es enves, 
L'air 
M. le président. e es nt consta- 
tous 
1 11 Par! 
IX après déc sion de | 
! 
M. André Tournée. le. 
M. le president. | ro e € à M. lu 16, 
M. André Tourne. | a demande 
«t de 
At , 
{ ces d'une demande d 
Et n à retenu jes dispositions de nolre propost- 
t A 
M. le president, | m1 | erreu e la part des servi- 
mit la pré- 
M. Davou et s'applique à sa pro- 
] 
M. Marcel Daro’, que e à la pré 
M. le president. | pen \ accepté l’ur- 
| teurs; elle 
a b leux propositions de 161, mais 
\ \ fou form * aucune 
{ } 
M. Andre Tourn’, Mon r le pré- 
la tu 
\ | iX tie le loi et 
par « 
M. le présicent. Je 1] que c’est 
\ | e «| Si propo- 
manude. 
| demandait lui 
et M. Tourné 1 pas non plus demandé 
À Ir Uon. 
M. Ancré Tourne. lcvaient pas se 
l 
ne] e demande 
\ le le moi argumenh 
e M Bad ueux pro] 
| liel. je ] ‘est d'aller t d'obtenir au plus 
{ aue notre cût à 
i 
Tou ou z satisfaction. 
Lambert, L'essentiel est d'aboutir! 
M. le président. | 
… que ut qui ai 
loi, M. Darou, la Comunission préseniera Ses conclu- 
n'est pas comme cela. 
nsieur Tourné, permettez au président 
d'il blce queïle procédure doit étre suivie. 
Ouand M. Bad entera son rapport, disais-je, son inter- 
tion parlera «| X propos lo Vous aurez 
| le qu lemande d'arbitrage sur F'urgence avail 
él lressée à la présidence — par M. Darou, 
«t la seule question que l'Assemblée avait 
1 1 
ä il 
Er: tamat is à l'extrême qauche.) 
va être procédé à l'appel 4 
| ud d \ dem le d'arbitrag le M. Cou 
e l'O. EL CG effets delivres pui ent et | p] 
| e cadre des disp Des mimissions consultatives nous parlerons obligatoire 
& ii it IL 10 LIUUYCL 


MBLEI N AIT | 

Mais, à mon avis, il est urgent de modifier deux char 
et je voudrais que nous pulssions les ami 
itive. Ce sont ceux qui conceéwent l'habitat 
clauses des baux ruraux. 

| qui concerne l'aménagement de l'habitat rural. la ] 
dispose qu'une part du fermage dû au b 

innée, être investie dans l'améliorat ts 
fern Or, vous savez bit nes chers ) 
t, dans la majorité tte 
] est très peu nal 1 pas au 

Une autre disposition légale oblige, par 
de crédit a le à ouvrir un mpte rant 
que propl les prélèvements opéi sut t 
versés au « du propriétaire et les fact t] { 
à.son débit. Mais vous savez aussi que, pr 1 
de crédit agricole, submergée de comptes courant se, le 
plus souvent possible, en sommeil, l'applicat les disposi- 
tions prévues par la loi. 

[a législation sur l'aménagement de tat | est 
pratiquement, soit très mal appliquée, soit 

La aussi, nous avons des décisions à prend S i | t 
inappl ible, supprimon s-la, Si nous voulons \ 

La question des baux ruraux revèt, elle aussi, une grande 
importance car il s’agit des indemnités dues au fermier sortant 

L'indemnité due au fermier sortant — qui est, d’ailleurs, 
une vieille histoire, on en parlait déjà avant la guerre est 
l'une des conquêtes sociales les plu intéressantes de la classe 
paysanne 

M. Paul Hutin-Desgrèes. bic 

M. Philippe Olmi. Le principe de Findemnité est inscrit dans 
le statut mais, pratiquement, comment peut-on l'appliquer ? 


C'est la stabilité que veulent les preneurs de baux à ferme. 
Muis cette stabilité, Je pense qu ils veulent en bénéfi r dans 


tous les domaines, notamment dans Ia fixation du montant 
de leur fermage. IIS veulent être certains que lorsque le fer- 
iura été fixé dans le bail, il ne subira d'autres variations 


ue celles qui seront consécutives à la fluctuation d urs des 
produits agricoles. 

Je pense que l'examen de l'article 22 nous donnera possi- 
bilité de prendre une décision définitive à cet égard, 

Le fermier, lorsqu'il entre dans une propriété, Jorsqu'il 
apporte, par son travail et son intelligence, une amélioration 
au fonds, qu'il en augmente la productivité et la valeur cultu- 
rale, veut être certain que, le jour où il quittera la ferme, il 
sera tenu des dépenses qu'il iura engagce 

L'indemnité au fermier sortant est done extrémement impor- 
tante 

Or, à l'heure actuelle, les trois quarts des baux à 
rédigés sans état des lieux, ou avec un état des lieux absolu- 
uent sommaire et, dans da pratique, faute d'un état des lieux 
convenablement rédigé, il est extrêmement délicat d'établir le 
droit de plus-value acquis par le fermier sortant et encore plus 
délicat de fixer le montant de l'indemnité | 

C'est pourquoi je souhaiterais que l'on décide qu'aucun bail 
à ferme ne pourra être enregistré sans un état des lieux dont 
le modéle pourrait être fixé dans chaque département et selon 
chaque type d'exploitation, ce modèle pouvant etre établi, par 
exemple, par la direction des services agricoles. 

Personnellement, j'ai été appelé plusieurs fois à faire, béné- 

lement, pour la C, G. A. qui me l'avait demandé — c'est 
d'ailleurs mon métier — un certain nombre de tableaux-tvpes 
d'états des lieux relatifs, par exploitation, soit au cheptel, soit 
à la nature des terres, etc 

Je souhaite que l'Assemblée a lopte un texle dans ce sens, 
mais pour qu'il soit déposé, encore faut-il que le chapitre con- 
cernant les clauses des baux ruraux puisse être évoqué ici. 
Ur, vous l'avez passé sous silence 

il est encore À mnt points du statut que je regrette 
voir écarter de cette discussion 

C'est pourquoi je m'efforcerai, par le biais d'amendements, 
de proposer à l'approbation de l'Assemibée, au cours de la 
discussion des articles, des mesures propres à remédier à cette 
licune. 

Vous me direz peut-être, mes chers collègues, que cette +3 
cédure va allonger le débat, Au point où nous en sommes, 
el vu l'importance du rapport, je crains que nous ne puissions 
examiner, avant plusieurs mois, l’ensemb le des dispositions 
qui nous intéressent. Dussions-nous même nous en tenir exclu- 
sivement au rapport qui nous pr soumis, il est à peu près cer- 
ain que nous pourrons difficilement en finir avant Ja fin 
celle législature, car nous aurons, à ce moment, consacré de 
nombreuses séances à la discussion de ce volumineux rap- 


r'ort et ne pourrons revênir au tout que forme le statut du fer- 

Nous pourrions done tenter de faire au texte les quelques 
atjonctions que je propose. Etant donné, au surplus, qu'elles 


M. le rapporteur pour avis. 
M. Philippe Ofmi. 
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M. Hutin-Desgrèes, bis 

Il serait nju te le répo 11] 

A l'éch nartiel 
à celui du prélèvement faveur du fo 
Uon de l'habitat rural, éch lont int 
pour v remédier ap ivoir étud ir | 
tat rural t'urgent et immen le 
cation de la loi qui nous imposent de Ja ? 
des tentatives qui sont fait pour la tourner 
que de grandes ipaisement mit à e1 
entre bailleurs et preueu 

C'est à apporter à ]3 lo retouch | 
mettre un term d b 
comn ) té 

statut et le caract iu droit 
contrat nés en bel 

Nous sommes d'or t déjà | tro 
du rapport Si élu lié ie M ] { 

Nous retenons. d’abor Ja sit 
la référence de 1939, impose au l 
valeur normale du bien loué qui est 
consultative départementale les DaluxX 1 
qu'indicatir lans la loi du 31 déceml { 
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Eu n l'a déjà dit à cel tribune, la loi de 1948 avait, lues, est louée 60 quintaux de blé et 180 paniers de pommes de 
! rendu la Hiberté aux parties. D'une part, en terre, c'est-à-dire 90 quintaux, ce qui représente un de 
et chargé d par arrêté les quantités de den- 240.000 francs. 
| tio le la com- Je m'excuse d’avoir déjà abusé de votre patience, mais vous 
\ et, d'autre part, les parties elles-mêmes n'étaient pas voyez corubien le problème est grave. 
| riété n'él | ( public, € avait la liberté Je veux tout de suile répondre à l'objection que quelques- 
Da prix dérents de ceux qui étaient uns d’entre vous peuvent ëlre tentés de faire après une énu- 
| nn meélalion aussi que celle-ci: Comment des cultiva- 
6 d effet. sont les baux teurs ont-11S pu, en toul2 conscience, signer de tels baux ? 
les marque libert t dont les taux nt St d’abord parce que Ja race de ces vaillants paysans est 
es pri ericoles baissent prolifique. Lorsque les enfants de ces paysans arrivent à l’âge 
s 22 : baiss( t compensée par une de sin laller, il en résulte une demande de fermes infiniment 
| e dont la campagne a besoin tam plus grande que l'offre et le propriélaire, dont la ferme est à 
| louer, se assauli de demandes. 
vd sur lequ e n’étonnerai pas mes lient aussi au fait que le paysan chargé de et 
= en leur apportant qui, par suile de diverses circonstances, est privé de sa ferme, 
|: éjà, s une proposition de loi déposée est prêt à accepler n'importe quel Contrat. C'est le cas par 
col sé M. Mehaignerie et Ille Prevert, j'ai exempie de la me de culture gi nérale de 25 hectares louée 
|: : ictan qu'il fasse d'urgence l'objet d’une 120 quintaux de bié, dont je pariais il y a un instant. Le pre- 
æ " avit de revision des baux neu in père de huit enfaris, s'est trouvé soudain privé de 
nrésiahten le la du 31 décembre 1948 à ferme. Îl n'a eu que le choix entre la rue, la dispersion 
Éflot 4 de <a mie et la misère, ou la signature du contrat léonin 
Cela est dû, ent au fait qu'à l'époque où pour plupart 
| | ces baux ant £lé conclus, en re 1945 et 1548, il y avait rédue- 
ot intdlé- de p. 100 et les produits de la ferme se vendaient 
ho le vous le prouver en bon prix EURE 
Je m'en voudrais d’ailleurs, mes chers collègues, de vous 
\ | ( \ que de tels abus sont généraux dans le départe- 
| t vrai en il 1e. dan ce régions, ues baux ont ment que rep évsente > 
été conclus qui, pai ir prix, ont placé 1] eriniers dans un La p upart des propriétaires sont humains dans leurs exi- 
véritahie servag . rés hi gences; c'est vrai. 
Je va M. le rapporteur avis. I] faut l'espérer. 
celui de el Vilaine, vou M. Georges Coudray. Mais le fait que ces baux exisleut et 
pen ce preciser les nOMS qu'ils ne sont même pas exceplionnelis nous fait obligalion 
l: enseignements que je tiens IL à d'autoriker les preneurs à demander la revision el ne doit 
& de ceux qui, n'en croyant pas leurs ore:les, voudraient pas permettre le maintien de tels abus, 
 vérilier l'exacutude, | Je signale l'urgence de cette modification À intervenir. 
Voici d'abord quelques bawz: concernant des fermes sises dans Vous pensez bien que la plupart de ces preneurs n'ont pas élé 
la région de culture générale de mon (lépartement. capab.es de faire face aux prix de leurs baux et sont très en 
Une ferme de 1 hectare 60 ares, classée en 7° catégorie, avec retard dans l'exécution de leurs obligations à l'égard de leurs 


ue revenu cadastral moyen compris entre 50 et 6) francs à 
l'hectare, est louée 9 q'-ntaux de blé; 

Une ferme de 1 hectare 48 ares est louée 9 quintaux 50; 

Une ferme de 1 hectare 92 ares est louée 8 quintaux; 

Une ferme de plus grande importance, 13 hectares 80, terre 
le landes et terre mouillée, d'un revenu cadastral compris 
entre 40 et 50 franes à l’hertare, est louée 40 quintaux de blé; 

Et ce n'est pas tout ! 

Une ferme de 22 hectares, comportant des landes, avec un 
revenu cadastral inférieur à 40 francs à l’hectare, en bordure 


de bois, par conséquent ravagée par les lapins: 16 quintaux 
de blé; 4 quintaux d'avoine, 235 Kilogr. de veau et 50 kilogr. 


Une ferme de 14 hectares, revenu cadastral de 50 francs à 
l'hectare, est louée 18 quintaux de blé, 240 kilogr. de vean, 
140 kilogr. de beurre, des poulet:, des journées de charroiï, des 


heures de fauche et 590 kilogr. de paille 
Une ferme de 29 hectares d'un revenu cadastral de 50 franes à 
l'h est louée 450 logr. de veau, 250 kilogr. de beurre, 


quil cd blé, 6 pouleis, des Journees de charroi, des 
heures de fauche, des livres de beurre et 500 Kilogr, de paille. 
: citée dans le Journal du fermier 


voici ne aulre qui à €ié 
et du métlauyer : 

Il s'agit d'une ferme de 2% hectares de mauvaise terre dont 
1 hecta et demi de bois, 1 hectare et demi de jones, 8 hec- 


res seulement groupés, 42 parcelk elle est louée 120 quin- 


de cullure générale du département 


Voilà pour Ja région 


Dans les régions de cultures spécialisées, de primeurs en 
hamps, cela n est pas ImIeUX. 
Voici une ferme de 17 hertares qui est louée 80 sacs de blé, 
000 kilogr. de choux-fleurs et 300 paniers de pommes de terre, 


c'est-à-dire 150 quintaux. 
J'ai ‘ait le compte de ce que représente, cette année, le prix 


de fermage, Compte tenu du fait que les 2.000 ki.ogrammes de 
choux-fleurs ne représentent qu'une faible valeur puisque les 
cours d es primeurs sont avilis, cette ferme est louée 
150.000 franes et elle ne compte, je le répète, que 17 hectares. 
En vo une autre de 3 hectares un quart, comme il y en 
a tant dans la région de culture de primeurs. Elle est 


louée 45 quintaux de pommes de terre et 18 sacs de blé, J'ai 
fait aussi Île compile de ce que repiresé nte le fermage annuel et 
Je sis arrivé au chiffre de 262.MX) francs. 

Je pourrais, mes chers collègues, vous citer beaucoup d’au- 
Une ferme de 6 hectares est louée 43 quintaux 


res exempies 


de bié et 60 quintaux de pommes de terre, Une autre, de 16 hec- 


propriétaires. Les plus impitoyables de ces derniers les citeni 
devant les tribunaux et les menacent d'expulsion. Nous ne pou- 
vons laisser une tell2 iniguité, 

Quelle insu:te, mes chers collègues, ce serait, et quelle con- 
tradiction si, à l’époque du statut du fermage et du mélayage, 
cile pouvait se perpétrer! 

M. Armand de Baudry d'Asson, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Georges Coudray. Bien volontiers. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Je désire vous poser Ja 
question suivante: comment se fait-:1 que les preneurs dont 
vous venez de parler n'aient pas fait appel devant les tribu- 
naux paritaires ? 

En effet, la loi du 31 décembre 1948 était formelle sur ce 
point, Elle prévoyait tous les cas possibles et je vais me per- 
mettre de vous les rappeler. 

D'abord, pour les baux en cours, le prix du fermage restait 
celui fixé par les conventions librement intervenues entre les 
parties. 

En second lieu, pour les baux nouveaux, c’est-à-dire ceux 
pour lesquels l'entrée en jouissance a eu lieu postérieurement 
au 1% juillet 1948, le preneur qui, lors de la conclusion du 
bail, acceptait un prix supérieur de un dixième à Ja valeur 
du bien loué — fixée d’ailleurs à titre indicatif par arrêté 
préfectoral — avait ‘a faculté d'exiger, dans les six mois d'en- 
trée en juuissance, que le prix du bail soit fixé, pour les anmées 
à venir, par le tribunal paritaire. 

Enfin, pour les baux renouvelés depnis la loi du 31 décembre 
1948, le fermier, lors du renouvellement, a eu la facuHé d’exi- 
cer que le prix du nouveau bail soit fixé par le tribunal pari- 
taire. 

La loi du 31 décembre 1948 a donc prévu expressément, 
d'une part, tous les cas d’akus susceptibles d’être commis par 
des bailleurs ne comprenant pas leur rôle social de proprx- 
taire, d'autre part, les moyens de protéger Jes preneurs qui 
se trouveraient dans une situalion difficile. 

La loi du 31 décembre 1918 a été votée par le Parlement 
après deux ans d’hésitation. Elle a été müûrement réfléchie, 
autant que les conclusiens du rapport de M. Lamarque-Candu 
sur ce point particulier. 

M. Waïldeck Rochet. C'est une très grave erreur. 

M. Armand de Baudry d'Asson.,Je m'étonne que vous ne 
fassiez pas état de cette situation et que l'on puisse aujour- 
d'hui, à l'Assemblée, vingt mois seulement après celle inter- 
vention de décembre 194$, poser à nouveau le probleme. 

M. Georges Coudray. Il est en effet surprenant que des baux 
comme ceux-là aient pu être conclus. Je viens de vous dire 
dans quelles conditians ils l'avaient été. 
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Mais il n’est pas surprenant qu'ils n'aient pu ét évoqu 
devant une COMmmHSsSION parilaire et rex s, Cel resuite d 
l'anphication de la loi du décembre 1948. IE fant | 
dis ussion de cette loi à l’Assemblée nationale s'est déroul 
dans une confusion telle que l'interprétat ni de la la jui 
prudenee, a été la suivant les baux conelus avant le 1 
jet 1948 ne sont susceptibles d'aucune revision. 

Or, tous les baux dont je viens de parler sont p nent 
des baux cenclus avant le ter juillet 1948 
tance que j'attache personnellement à la revision de la lo 
ce point bien uirer. 

Il v à dans mon département ine crise qu V4 | 
danger social et qui résulte d'abus considérabl 

Je rends hommage je viens de le fa 
majorité des propriétaires qui n'ont p ù fi 
d'abuser de la situation. Mais le fait q le ti is € { 


impose la revision de la loi qui, je Le répète, n'a p té discul 
et votée dans des conditious de pleine clarté, 
M. Bernard Paumier. Le groupe communiste à voté conti 


M. Waldeck Rochet. La situation de fait a vo ilez ext 


une des conséquences de la loi du 31 décembre 194$ 

M. 
Je 

M. Bernard Paumier. Vous avez volé celle loi, 

M. Georges Coudray. En effet, si nou: vous avions <uivi 
il n'v aurait plus de discussion sur la propriété rurale en Fran 
(Erelamations à l'extrême qauche 

Ce que lie groupe commuinste désire, ce n'est pas la ] 
priété rurale, la propriété de Ha 1 


contraire, la collectivisation, les Kholkozes. 
M. Waldeck Rochet. C'est une diversion! En vérité vons rec 
iissez que Vous avez Voté une mauvaise loi, la loi du 31 décem 
bre 194%. 
M. Tanguy Prigent. Monsieur Coudray, voulez-vous me pæel 


meltre de vous interrompre ? 


CONHAUMISIE, 


M. Georges Coudray. Volontiers. 
M. Tanguy Prigent. J': 


EXpOSE QUI à 14 [ul nodére et très pi . Vous exposez 
idées que je partage entièrement, sur ce point: vous d 


que la loi du 51 décembre 1918 n'était pas claire 


écouté beaucon 


réalité, ce q l'il i el de regrettable dins Île lébat at 
abouti au vote de la loi du 31 décembre 1948, c'est que l'A 
semblée, à une très faible majorité, à refusé de décider que 
les dispositions de celte loi seraient d'ordre pub 


En outre. la oi contenait, apres Ja référence à 1999 et donc 
linutation du prix des baux au niveau de 1934, Ja phrase sui 

« Toutefois, la fixation de quantités supérieures 0 


à celles de 1939 pourra être admise à condition - 
ment motivée. » 
Je vous avoue qu'à ce moment-là. j'ai considéré que c'éta 


une disposition très sage. Je persiste à penser que si, dans 
notre gays, il y avait heauceup plus de eicisme de part et 


d'autre, comme c’est le par exemple, @1 


pourrions nous borner à voter des textes avant un caractere 
général. Alors qu'en Angielerre, on vote les lois de quatre 01 
cinq articles, pour des textes de même importance, nous som- 
mes obligés, nous, d'entrer daens les détails, 4 le prévo 
tous les cas, ce q iboutit « “mment à des rs d'inter- 


Quinäi on entre dans les détails et qu’on essaie de prévoir 
tous les cas d'espèce, on en oublie toujours. La jurisprudence 


tend alors à décider que les cas qui n'ont pas été prévus sont 
exclus du champ d'application de la loi. 


M. le rapporteur pour avis, C'est bien là qu'est la difii- 
culté. 


M. Tänguy Prigent. Je tiens à ajouter que, malheureusement 
— je le dis avec beaucoup de modération, sans mn naitre 
qu'il ne s’agit que d’une minorité —, les membres des tribu- 
naux et de la cour de cassation n'ont pas tou) s su faire 
passer totalement leurs préférences personnelle s, légitimes, de 


citoyens après leur quahté de juges. Leur devoir est, non pas 
de s'arrêter à leurs opinions personnelles, mais d'essayer vral- 
ment d'interpréter la pensée exacte du législateur. 

Lors du vote da cette loi, quard nous ivons adopté la 
phrase que je vous ai citée: « Toutefois, la fixation de quan- 
lilés supérieures ou inférieures à celles de 1939 pourt 
admise à condition d’être expressément motivée », il 
sait, dans notre esprit, des baux anormalement bas ou anor- 
mmalement élevés en 1939. IL n'est pas possible de soutenir 
autre chose. 

Maïheureusement, des jugements ont été rendus, qui vont 
au celà de l'esprit du texte. Si l'on avait suivi la pensée pro- 
fonde du législateur, qui a été commentée ici, on aurait Évi- 


Georges Coudray. Je ne regrette pas de ne pas avoir suivi 


amille paysanne, Ces au 
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Lucien Degouite. 


M. le président. La narole est à M. Sous 
Sourhet, 
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M. le rapporteur pour avis. | 

M. Jean Sourhet. { pate pour 

} ex] J'ai dit ut 
ete 
\ | 

\ | 1 1] port Ve 

| rd que du 

J! 

| \ semblée 
] beaucoup d’au- 
ent l cer! €p0 
( iaque fois qu'il 
l'on «le bonnés pour le journal agricole 
La trême gauche) surtout à l'approche 
des élect 

M. Waïldeck Rochet. Me permettez-Vous de vous interrompre ? 

M. Jean Sourbet. J: prit 

M. Waideck Rochet. Vous dites que mon collègue M. Ruffe à 
déclaré que était ] p hasard que la queslion revenait 
int J'Assemble vous semsez attribuer en 
( à du parti communiste. Voici cé 

à eZ D à loi du 91 décembre 1948 qui à 
1 hausse du prix des fermages, peut-être 

Le décembre 1948 elte loi et vous étiez 
d'a nt discutée dans un sens favo- 
ral x 1 foncier M vous n'êtes plus d'ac- 
cord, lorsqu'il it d rex une garantie aux fermiers el aux 

M. Marc Dupuy. 

M. Jean Sourbet. M. liul urait pas fait celte déclaration, 
qui | faite ir je le pense. 
dk (| VOUS 4 ré avantage du statut, Mais, j'irai plus 
qu M. Marc Bupuy r hérit, (laterrup- 

AT | ] de lecon à recevoir de vous. Ce que Je dis 
Vous ge ( te, tout au moins pour votre département. 
(re bien {re bien i droit 

M. Waldeck Pochet, Pas du tout. 

M. Jean Sourbet. La parti t de nouveau. engagée aujJour- 
d'hui, mais le résultat ne sera pas le même, crovez-le bien. 

Da cette aventure, qui met en jeu, il faut le dire, beaucoup 
| que des queslions agricoles, 
1, S ( | p peruau, moral ment curtout. au 
point vue du droit de propriété, mais les preneurs, vous 
et ele ( gra 

ce qui est t'est f Il mic pas qu'il v ait urgence 
à rélo le texte ctut du statut, car nous serons una- 
nimes à 1! on! tre que reégne à nouveau dans les campagnes, 
uu climat de paix ocliale et que bailleur et preneurs ont 
Jenotlt e r{ 

Qui demande celte rex n, prétendue urgente ? Ce ne sont 
pas les preneurs eux-mêmes, mais ls syndicats qui sont à 
leur tête. Il y a des personnes qui ont intérêt à ce que l'agi- 
lation sociale continue 

M. Tanguy Prigent. Je ne comprends pas, mon cher collè- 


gue, que Jon à 


politiser un débat comme celui-là, 
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M. Jean Sourbet. Je ne serais pas le premier à le faire. J'4 


ju bien d'autres, et de bien cruelles, bien que 1 
nouveau da ette Assemblée; J'ai même entendu des adress 
au Gouvernement qui ne me plaisaient pas beaucoup. (/nter- 
& he, Très bien! tres bien! à droite. 

Je n pas l'habitude d'abuser de Ja tribune, laissez-moi 
ruplut a gauche et à l'extrême ya ut he ) 
M. le président. Veuillez ne pas interrompre l'orateur. [La 
d nn générale est assez large, chacun pourra park 


Sourbet. Je disais done que ce sont surtout les di 
vadicals qui ont intérêt à une agitation, et vi 


M. Jean 
ceants 


l'exp tation qui € faite. 

Ce que je déplore, c'est qu’au lieu de servir l’agricultm 
on £ erve d'elle pour faire de la politique. C’est pourquoi 
nous revenons sur un texte déjà étudié, celui de la loi du ! 
avril qui, je le reconnais, était utile; mais je ne veux pas que 
l'agriculture serve Ja politique, du moins dans le sens où ell 
la sert actuellement lailerruplions à l’extrème aqauche 

Je sais que la vérité vous gêne. I1 n’y a que la vérité q 

En ce qui concerne le prix des fermages, nous sommes d° 

] était il être ur£ nf di revoir ce prix, car les 
ventions ont Cté parfois excessives; mais cela pouvait étre 
fait d'un trait de plume. 


Nous voulons bien accepter Ja référence 1939, et cela aurait 

Mais pourquoi lier le fermage au métavage ? Pourquoi, au 
bénéfice d'une mesure nécessaire au fe rmage, veul-on aujour- 
d'hui saborder le métlavage ? 

M. Joseph Defos du Rau, sapporleur pour avis. C'est là 

M. Jean Sourbet. Je sais que le métayage n’est pas connu 
dans toute Ja France, mais il est pratiqué dans beaucoup d 
ions et constitue tout de même pour l’agriculteur un moyen 
‘accéder au fermage et à la propriété. 

Si aujourd'hui nous nions le droit de propriété, nous desser- 
vons les ouvriers et Jes imctavers, qui, un jour, peuvent devenir 
propriétaires, 

Donc, nous voulions bien accepter la référence 1939; c'était 
facile à obtenir. 

Mais pourquoi tout ce bruit autour du statut du fermaæge 7? 
Ce u'est pas la première fois que nous en parlons. Ce ne 
sera sûrement pas la dernière. 

Ce fut d'abord le 13 avril 1946, puis le 22 décembre 1946, 
puis le 9 avril 1947, puis le 31 décembre 1948. Novembre 1%50 
marquera, lui aussi, une date dont nous reparlerons. 

L’Assemblie est-elle done si incompétente qu'elle doive 
refaire si souvent son travail précédent, reconnaissant qu'il 
est chaque fois mal fait ? On bien n’a-t-elle rien d'autre à 
faire ? l'est vrai que, chaque fois, ces questions sont débattues 
Ja œuit, et il n'est pas surprenant qu'il n’en sorte rien de clair.. 

Hires à droite 

Ce projet prend le contrepied du projet de modification du 
statut de fermage et de métavage établi par le Conseil écono- 
mique dans un esprit de maintien et d'amélioration du 
mélavage et dont on ne nous a pas parlé. 

Ce mode d'exploitation qu'est Je métavage, que nous con- 
naissons bien dans le Sud-Ouest, à rendu d'immenses services 
dans de nombreuses régions, Combien de jeünes, salariés avant 
leur mariage, accédaiernt ensuite à la propriété, passant par ce 
magnifique intermédiaire qu'était le métayage! 

Le projet actuel s'efforce, au contraire, d'agevaver la situa- 
tion créée par la loi du 12 avril 1946 dans le but apparent de 
rendre le mélavage impossible, méconnaissant, dans un esprit 
de maintien de la Julte des classes, les avantages économiques 
et sociaux de l'association du capital et du travail. 

Nous retrouvons d'ailleurs dans ce projet tous les amende- 
ments communistes et nous pouvons observer le . processus 
même que les satellites de l'U. R. S. $S, ont appliqué pour con- 
duire à la révolution agraire: 

Destruction de la jurisprudence de Ja Cour de cassation, qui 
a cepeadant ramené la paix et la concorde dans nos campagnes ; 

Suppression du pouvoir d'appréciation des tribunaux pari- 
taires et remplacement par un diktat rigide; 

Restrictions excessives du droit de reprise aboutissant prati- 
querment à sa suppression et à l'institution d’un privilège pour 
le preneur en place, qu’il soit bon ou mauvais, apte ou inapte, 
an détriment de la production agricole et aussi des jeunes 
agriculteurs voués ainsi au salariat; 

loutes mesures tendant à accroître la désaffection des proprié- 
aires pour le métavage et le fermage, et les rejetant en toute 
occasion vers la cullure directe, d’où augmentation du prolé- 
tariat agricole, et difficultés de plus en plus grandes pour les 
familles de métayers et fermiers à trouver un domaine à 
exploiter. 
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Votre projet, mon cher Ia reprenil f 
ment aux Principes de 1à Lo on ré | 
\nrivié, les essais d'expro! le b +- 
paysans n à pas \ 
| entendu. Je pa 1x he ‘ | À 1 t Le 
que le bourt de cräne poli à pal | Lx 
vérité, c’est que celte réfon été chaqne fo n- | les 
ment étudiée, entachée de irisme, volontai nl + | vu | | la ni 
loi du 13 avril était soubha pour ntraind | La rt | 
hailleurs à plus de justice et pius d'équité. L'erret >. | drait or | 
ser que tous les pmreneurs étaient égaun | 
Fra e. les preneurs nt assez de pet na! t | \1o | Ù ] 
ira ler à leur guise el selon leur Vous n'em hors? | port € ) 
Janus un preneur, qu il soit métaver ou fermier, de t \ à ] | vai | « 
autant qu'il le voudra et de S entendre avec son Da | | des produit ù 
\ d'investir des capitaux dans la ferme ou d'arméiiorer lo sal (] 
las | pas Juste 
Cette lai, si elle avait été bien faite et bi ippliquée, aurait tel dans les n Es p | ” 
eu des suites heureuses. Hélas, nous vivons sous le 1 ne des Le mélayer appor ju lo h 
jiusions et des promesses, je dirai aussi de là détnagog.c. LEla D cplel parue Ir la 
Le suffit pas. | bailleur et partie par le preneur, D | ie 
Autrefois, l'ouvrier agricole, grâce à nne entente réciproque b 
pouvait devenir métaver, même s'il n'avait pas de capitaux. - 
Les métavers consciencieux el laborieux n'étalent pas menaces 
qu'ils deviennent fermiers on propriclaires. Les exemples 
sont nombreux, vous le savez bien. 
D'autres, au contraire, changoaient d'exploitation tous Îles tin 
deux ans. Hs ne trouvaient q le mauvaises métan «le d | 
bailleurs. C'est à cause dé ux-là que Ja loi est née L'art his 
finalement, vous avez tous les bailleurs dans El d 
Vou rez 
D ipres le texte que vous nous proposez, Île bailleur n'a plus à colonat partia le ! Qt bail 
\ droit, si ce n’est celui de travailler sa terre lui-même. peut ipél de 
peut pas refuser là conversion en fermage. C'est là une vent NUS proeu 
te grave au droit de propricté. preneul ra eux tier À 
M. le président de la comimiss \ de ulture a bean nous CONSETVE | | | 
expliquer qu'à aucun moment la commission n'a eu l'intention Cest do e fige juement | Ne 
de toucher au droit de propriété dans ce qu'il a d'essentiel, compréh à na 
et qu'elle a seulement voulu liniter le taux des fermages et pour faire leur devoir le leurs pr 
les abus, il n'en reste pas moins que les fermiers vont étre De plu pa VS {1 
dans l'impossibilité de payer leurs fermages. À qui Îa faute ] | 1 
si.ce n’est à cette Assemblée touche à tout ? A vouloir tout pouvez-vous sSüpprini li} > < 
résier, on ne règle plus rien! tribunaux  paritai pou e tierc 
M. Armand de Baudry d'Asson. Très bien! \ 
ous avez déjà porte n 
M. Jean Sourbet. Du fait du statut du fermage, le bail rural mant là porie à ] nai de jeu | ut { d tr | 
essentiellement temporaire autrefuis, a perdu désormais emploi q Let ! 
caractère. Le bailleur qui prend la décision de louer, frappe 
définitivement le bien rural d'une hypothèque, d'un véritable Le métayage ne peut pas p nter un contrat uniforme, \ 
démembrement dont le droit de préemption par le preneur ivez tres tb t n | ver 
opposable à la généralité des Liers, apparail comme l'un des avantages, dans exploitatio est beat D ! 
aspe ts les plus graves. le n ive un IUCOUD 
Depuis le statut des baux ruraux, on ne peut conclure une les terres Sont | uerement Tertiles 
ocatl »*ynlai es tin is moderne 
cation sur exploilation sans risques d'en perdre la sub- les 
Slsnce. JC equipement ? Crovez | 
un ne saurait -sus-cstimer l'influence de la réglementation équiper 
sui plan social. Elle s'est manifesiée par une exaspération Æ ue, | ue Je bailieur apporte una à 
des esprits dans les campagnes et par une régression vers le À “ tante du cheptel vif et mort ? À 
des raisons de sauvegarde. faire travailler leurs exploita- he , un pa ire produ Trié larrs 
ions par des ouvriers plutôt que par des fermiers ou des 
taire. 
Avee de - 1: 
meme temps, les Jeunes sont Säacriliés, car Îles preneurs un découragen t » éra! r 
obhennent le renouvellement indéfini de leur bail et les Bier À 
leurs ne tiennent à af; en £raves encare Sont ies dispositions concer ti 
ennent pas à droits QUI 1EUI restent sur droit de reprise. Flles visent 
les quelques prapriétés dont ils disposent. à 
sont quelques unes des évidences qui découlent de la LEla lonnera pa ue ferme d 
1920. Elles ont acquis telle force que, dans les Aggravera € re le manque invesi 
es officielle On à chere hé les moyens d parer au plus fre 1i ( 
sements et de procéd es 1 
lecture du rapport Fromont au nnseil économique. et de effet, le plu souvent ue (1 er 
le émis par cet organisme le 23 juin 1949 est, à cet égard suffisantes d'uve autre profs ie , 
ues pius significatives, Je prendrai un exen ple, | 
\pi s la région de Sauternes qué 
La de l'agricu!l e a-t-elle eu nnaissance de ce out le nonde connait, si Je propriétair de 
: en nent ? En a-t-elle discuté ? FElle aurait pu en tirer des Nr'oral nt pour vivre, que les re is de lexploita y 4 
iseig longtemps qu il n'y aurait ternes 
M. Tanguy Prigent. Cela à été fait. Dupuy. Vous n'allez tout de même pas en diré 
M, Jean Sourhet., propos tions de la co autant du chà À du mn irquis Lur-Saiuces! 
culture se Cara térisent ommission de l’agri- M. Jean Seurbet, Parallèlement leur exploit 
al s la majorité dés Cas, par aggra- ces propriétaire 
égime actuellement en vigue | 
ient en \iguecur, conmmmerciale dont les revenus it de faire vivri 
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| revoir, ce qui est ut-êtr 
M. Marc Dupuy. l: | politiques. peuvent paraitre propices à des ] 
1 evons reconnaitre, H 
: lants revendiquent, beaucoup au quelques ex] 
$ pron <es et les illusions ne compris 
entente vaut mieux qu'un pi payent pas, qu'une bo 
dicats se servent d'eux ] 
1 1 1 » [is } » 
{ pl { \ en 16 YO politique et cela, 
r l'explo 1) Revision totale ? Oui! Référence 1999 
Ü ect patl Dolltique dehors de toute preoc 
De 
} 1! rutoire \ chacun se d 
] | Ps rolls — 
] | { et. { vu (te — I | us avons de leçon a rece 
| | iussi à chacun selon ses mérite 
| - PL d'un autre bien | M. le président. La parole est à M. Taillad 
À M. Ciément Taiilade. nessi 
{ 1 Bit ter | LInes, Messieurs J' désire 
le Il lavage et en in tan ( | qui concerrit 
is la rd des deux parties, 1 qu! li e CCONOINIqUE ut à 
ex | les lée ] t 
jermiers peuvent aujourd] ffivile- [u il est nécessaire pour nol 
iui dillitil nal'on exportatri e de 1 pou noure pavs de devenit 
le er en le agricoles se développe d. 
au règleme il ruraux, et nul ne contestera que si € « 
| tions profot \ige €galement des transforn 
le ! r | ) | dans nos 1! thode le 
Dans un pra \ | iodes de culture et d'élex ire 
| | il, il était iVS l'an 4 
il ure, de lautre, son 
| | ct ent de moi | de l'économie dans n nécessaires à l'équilibr 
{ | ) ( terre ultivees (] 10 le + pl Ximativement sur 09 P. 100 
l'hui ? Ce: mélavage 12 lerinage en occupe un liers ct 
1 , Car, äu perçoit par là l'importance du « 
le n Tr certainement pas 1] tés à ce stalut, et ce n'est 
breu proposition i jen juge par les non 
Uons ue il 
mal ef qui hscutons aujourd'hui. | 
plu au s'agisse di pr La terre de Fr: e ect d'ailleur 
1 ( En un mot. tout ce aui est indis ment ci diverse, qu'il est dit! 1] je dirai heureus 
| | | | | | ind Très bio: u clie de légiférer pour l'en- 
M. Waideck Rochet, Mais un des vôtres | 
n | \ riches élvanes ds fut memes dispositions aux 
ormandie où du Charolais, aux ter 
M. Jean Sourbet. \oi vons eu à les : blé de la Beauce et de la Brie et aux causse Per série 
ourbet. eu au des m es comme et du Larzic. aux vignobles du ses crayeux du Quere) 
- hi IX, je vous | iftirine. aux pan s d le (NE angucdoc et du Gaillac 
| - aux dk à ceux où Ja terre est morcelé 
"ap élre ] eu de m partements qui sont surpeuplés et aux gi ! 
ture, mais partont où les vôtres sont p lag beaucour trop nombreuses où régions, hélas 
ont la lSst leur d , main-d œuvre agricoit 
Et cor ne 
hine, à mon avis, la justice 
M. Waideck Rochet. \ v est m int économique, Je croi pere ice sociale repose sur la véril 
] Va plus mul, va l'être dans le sens d’un 4 lis apporter doivent 
M. Jean Sourbet. Savez-vous que le lait a valu, c à Ja liberté des conventions, CRE jeton: 
15 à i ce printemps, v a un instant, dans une intervent 
( entrer dans le détail de l'ap] ti | “rés que l'on éprouve 
le el 11 ipplication de textes rigides 
énients, notre collègue 
Bernard Paumier. Vive Antier! Je pens tucoup pius précis. 
coniralre, quon ‘eut envi 
| | ivisager 
M. Jean Sourhet. est de mème de beau l'aut un recours aux usages locaux 
produits. Ce sont les gas] es que culture, qui auraient ainsi demain un 
| | crcent ‘lift r iVEZ Drepares x iéressant d jouer 
t ( lesquelles se débat l'agricul- M pris de Baudry d'Asson. Très bien! 
. Ciément Taillade. 
| ju | Vous tout statut es dt culure, et ie 
KM. Paul Caron. | \ au n'en viez raison de cette diversité dont je par] 
\ \labl pour l'ensemble lu ervalions ne sont pra 
| M. Félix Garcia. Cvla ul mi no 1 pour | au pays, le sont en particulier 
| is le dirons et nous s régions du Sud-Ouest, d | sf 
] usqu à que le pavs le sache, ù Langued È lu Massif central et du haut 
M. V'aldeck Rochet. C'e:t tou Dans ces régions, l'exploitation par métavag est 
] na m eur ièérement répandue t ] avage es 
parique, € a législation en 
vigueur depuis 1941 
M. Île éside nolarminent en Ce qu né he 
président. Je v: prie di | concerné le prix du bail et le partage 
hailleur et des preneut a réciproque des 
M. Jean Sourbet. Cette à | urs. Les recours en justice, les 
du vin « de tous les uevant es ] Co proces 
e pour le fermie: enus très rares, et ui 
nier’. de naix sociale existe va 
M. Félix Garcia. C'est une honte d’ent | 
di paroles aussi M. Maurice Lucas. C'est exact 
que qui provoque M : 
Clément Taillade. Passé la période d'adaptati 
M. Île président \! Car. ? pi revenu souvent le de la loi On, on 
| | | er aux locaux dont ie rlais. tel 19 avril 1940, 
{ls t inscrits dans la été codif par us, tels qu'ils avaient d'ailleurs 
r leur point de vue. . l'agriculture depuis 1928 el 
M. Jeen Sourbet. Il est ] ve li t que cette revisior apProuves par CONSEUS ÉENÉTAUX. 
n'est et que beaucoup M. Bernard Paumier. Ce que vous dil 
d'articles restent 1 | ous diles n'intéresse sans doute 
à le ministre, qui est absent 
absent depuis une heure, 


j 


; 


« Direction et surveillance ne 
distance où par intermitlence. FI 


l'exécution matérielle. Autrefois, 


le propru (aire, al 
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M. Clément Taillade. le mit neut « 
rogies DIeCISES el de ce pol { \ | | 
1947, qui stipule D à 

ce, la part du ball ne peut | 

nble des produits, saut d 
donne entiet 
| ctavage est un ] Il 

pourtant, quand il est bi pratiqu - 
déternunation dé iltures, 
l, Li ipilal ploitation et le fi 

vent fournis par le propriét l, q 
nd on connaît l'import che 
] bilités et des disponibilit finan 

exploitation, on voit tres bien qu'il f ( 
| lier, trouver des ba ( tab Du n du 

D) le nombreux ca e serait facile à : | 
est nettement inlérieur au reve 
4 il 

| it également tenir compte, surtout dat re méca 
de l'amortissement, qui est très in rtant t là 
l DO qi le statut laisse à peu pres t lement d 

Si je suis d'accord avec l'honorable rapporteur M. 1 rue 
Cando lorsqu'il rappelle qu'avec la valorisation de Ja 1 
d'œuvre 1l est nécessaire que l'exploitant percoive Ja part Ja 
forte dans les produits de l'expl nlation. il permettra 
de lui dire que, suivant que Fexploitant travailler 
beche, avec un attelage ou avec un tracteur à production 
muitiplice par ein juante ou d intace 
dans ce cas, les produits doivent être partagés de fa \ diflé- 
rent 

Certes, monsieur Lamarque-Cando, il est exelu de moi esprit 
q les produits nécessaires aux besoins familiaux ent par- 
tigés, J'estime que l'exploitant doit vivre en préeinter Heu sur 
l'exploitation, 

Chaque fois que l'harmonie regne entre ] et 
propriétaire — et je précise bien que \ 
] ploitation tr} travail réel le t et \ 
Sulrt — je uclavage est un Cx lente 10) qu faut 
€ urager, 

La question a d'ailleurs él bien prt Dar nl 
M. du dans son rap] pour fait un de la 
commission de la lorsqu'il écrit: 

Dans une malière telle que le mélavage, si variable selon 
les régions, selon les sols, selon les usagis et où l'apport des 
bailleurs est si différent suivant les iS, 

[a uiter, Di ces dans Î les tuvers 
autant que Le profil des bailleurs et dns lintérét mt 

de l'agriculture, le fait d'enlever toute souplesse : ntrat 
pouvait avoir des conséquences gra (| Part 
ment se doit d'éviter si les part ulters ne es pas 
toujours, et je crois que les particuliers les perçoivent, 

Bien des choses seraient à dire dans le is des lures spé 
clules, dé plantalions de vigne. des arbres iliers, sur Île 
droit de reprise et, à ce sujet, un juriste éminent pouvait écriré 
hon sans quelque humour, d'aillours 

« Les conditions de l'exploitation personnelle sont rigoureu- 
sement précisées par larlicle 33 du nouveau statut, Il faudra 
participer sur les lieux mêmes des tra x à leul 
exécution et même à deur direction, à Jeur survi ince, qui 
devront s'exercer en permanence, sans préjudice bien entendu, 
de l'obligation d'occuper les bâtiments, qui est maintenue. 


On pourrait également parler de Ja transformation du 
nélavage en fermage, des droits et des obligations des p 
ce qui est, à mes veux, fort important dans le contrôle et dans 
le tinanceiment des di penses fo cres, des ue] nses d'entretien 
et suriout de l'amélioration de l'habitat 

Dans ces cas-là, les preneurs devrai t UT 1 
dire, Nous v reviendrons au moment de la scu:sion des 
arlicies. 

Mes amis et moi-même nous déposerons et défendrons des 
amendements, afin d'apporter au projet les modifications qui 
nous jugeons nécessaires, mais avec Île seul sou l'aider à 


l'élaborati in de textes qui con 
de justice sociale et à créer, dans 


un climat de con orde, afin qu le 
Son mode d'exploitation, soit un 


domaine rural, quel que soit 


organisme de production tech- 
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M. Félix Garcia. ! 
M. Emile Hugues. 


M Félix Garcia, \ 


M. Emile Hugues, 


{ { 
! 
| 
| | 
t 
| 
{ | 
dro 
{ | lie (l 
le droit 
el r lequel pese € 


M. Raymond Mouseu, president de la con 


M. Emile Hugues. 


\ 


M. le président de 


ASSEMBLEI 


‘ 
à ! 
Li 
| 
t 1 
| 
| 
1 
{ ] BE t 
{ 
la 
4 
{ | { 
( rech ] 
iuduel certa 
(11 
es ju 
111 
re poto qu Ceux 
| 
m'est 
statut 
4 qu il 
vien 1e 
ju 
pli pli faire d 
re la 


nettez-n ni 


la commission. \oulez 
1! ) 


cher 
10 


M. Emiles Hugues, 


M. le président de la commission. Pui<qi 
qu | er! fa lé 1 lt 1114 

{ ! » fait 

opi iT itre part, 1! V à aucune 
atteint in droit de propriek \pplaudisst 


M. Emile Hugues, | 


} 
{ 1 » 


vous mmeilral à 1 épré 


M. le président de la commission, Bien vo 


M. Emile Hugues. M. Lamarque-Cando nous dit, en effet, que 


it 
rappelir que M. « SesmalIsons 41 
lu | 
on de la d ission du statut du fert 
t Jus ul: / el abut« 
{1 
Jus utendi et frucnd » est 


jarquer 
désormais l'apanage de 


NATIONALE — 


ne 
en 
{ oû! 
té 
] 
| | 
{ 
p 9 Anré 
| 
{ | 
ctoral 
{ 
Ceux \ 

obligés de Ja trans- 

\isul I, uts 


se refusent 


is vont emettre. 


qui ont 
ivant demandé 
His 4 nui ce 

fermage qu réal 

é les atteinte 
1 droit de propriéti 
plus 
Proudhon. 


| uit la 


mie 


1e vols avez té 
VOUS dire 
situation, puis de 


des autres, 


onsabulité de cette 
volonté de porter 
ments au centre. 


quand je pro- 


s'il veut rester 
it lui-même dit à 
nage que la vieille 


uli » devait être 


aujourd 
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int, et a p 1 u propriétaire, et que même 
est devenu également l'apanage de 
« luinement piu e ui du proprietaire, 
M. Olivier de Sesmaisons. \ou'ez-Vous ine permettre di 
M. Emile Hugues. \olontiers. 
M. Olivier de Sesmaisons. her collègue, vous vi 
M. Emile Hugues. J'à le rapport de M. Lamarque« 
M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie d’aiile 
ni vou Lierrompre, Ce qui st éieg 
\ 
} dit, et je l'ai répété l’aut jour encor 
M. Lurnarque4 que je défendais le droit 
] (! ! do je chrete 
e & er d devoirs. (lrés bien es 
t q et en ea le d 
] i ture 
ile, n lique dès aujourd'hui pa 
uit est pas la doctrine comimunist 
ir OÙ # mais bien plutôt ceux 
istifi lroit de prop é par l'usage qui en est fai 
La | LA ? Nous Savons rien. 
{ la eule observation que Je veux faire pr senteimernl 
Je » Test è préciser Ina position à la tribune, 
L que n'est pas de gaîté de cœur 
qu par fe certain ittitudes, étant donné la vin 
à Inau i cerlaines attaques dirigées contre 
Bi entendu, monsieur Hugues, vous n'êtes pas en cance 
car dépuis longtemps, pour votre loyauté, beaucoup d’es- 
lanudissements au « tre et sur divers bancs à 
ét a 


M. Emile Hugues. Je vous remercie de rendre hommage à 


Ma lovaut pas Craint de pro:onger Je débat, 
nplètement Ja citation faite par M. Lamarque- 
Cando das son p rf 
Vous avez dit. exact, que le jus ulendi et fruerdi et 
Eli t le Jus abutenud plus cours au urd'hui en 
c-iartie des devoirs qu incombaient aux propriétaires. 


remarquer que l’on constate 
du droit de propriété et qu'on 


voulu faire 


ciinnlern: 
J | | 


tout de mème une 


ne peut plus dire aujourd'hui que le propriétaire dispose 
vérilablenent du jus utendi ni du jus fruendi, wi à plus forte 
ju Jus abuten 

J'acceple d'ailleurs bien volontiers l'évolution nécessaire du 
droit & propriété, à condition toutefois que soient respectés 


certains principes essentiels. Sinon, il 


| 


ne s'aglrait plus que 


d'une caricature du de propriélé. 

Quels sont les principes essentiels qui doivent être maintenus 
si nous vouions conserver le droit de propricté? 

fout d'abord, c'est, à mon sens, le droit pour le proprié- 
taire de déterminer le prix de vente de sa propriété, de pou- 
voir bénéficier de la plus-value de son bien, plus-value qui 
trouve sa contrepartie dans les risques de perte auxquels 
est expose, 


IL est évident qu'en transférant au tribunal paritaire le droit 
de fixer le prix de vente des propriétés affermées, vous avez 
découragé les propriétaires d'investir leurs capilaux dans des 
achats immobiliers, 

Vous avez créé deux marchés: d'une part, le marché des 
terres libres, de l’autre le marché des terres affermées, avec 
des différences en ce qui concerne la valeur vénale 
“vant de l’un ou de l’autre marché. 
it essentiel du propriétaire consiste à pouvoir 
bien, c'est-à-dire reprendre son bien, s'il le 


usage pemonmmel, dès que viennent à terme les 


sensibles 


lisposer de son 
lésire, so!) 
contrats de location. 

En refusant au propriétaire le droit de reprise, vous avez 
découragé, une fois de plus, les investissements en biens fon- 
ciers ruraux, C'est ce que souligne tout particulièrement le 
rapport de M. Fromont devant le Conseil économique, 
n autre droit du propriétaire — et nous serons, je crois, 
d'accyd sur ce point — est celui d'obtenir un juste revenu 
de son bien affermé. 

Dans la mesure où vous stabilisez les fermages à des prix 
insuffisants, n’assurant pas la rentabilité du capital engagé, 
vous portez une nouvelle atteinte au droit de propriété. 

Sur ces trois points principaux, le statut du fermage a porté 


atteintes 


à ce droit des raves. 
Arrivé à ce point de la discussion, on pourra m'accuser de 
négliger peut être les droits des preneurs, de méconnaitre les 


intérêts des 728.000 fermiers gt des 198.000 mélayers qui cult- 
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vent Tesp( ni p. 1 100) M. Emile Hugues. 
ince, auit hit Cal he 
| m'objectera le contre-p nou 
| je voudrais m'expliquer, Peut-être 
sp Silions de €e cont: projet és trot 
e sens une base d qui i 
renoncer à certain Hsposit 
las À 
M. le président de la commission, le ! | | 
voire peuvent Servir ue j | 
M. Emile Hugves. J'en ] eux. monsieur M 
jl laut tout de méme, si Fon voula trouver la 6 à 
min, qu'il y eut un point d'arrivée. | pou c est aller à Pl ge 
\ contre-projet pouvait êl point | 
t cas que la vérité se trou\ ni-c} 
t t le nôtre, 
Mesdames, messieurs, je n'ignore pas qu ( nai Le d t di trait et | ë 
| pr taires, Je SUIS tres } pro qu t 
le n ignore pas non pi pren \ con ot 
(l que nous la mesure au po hle € él [ 
ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, q 1.004.642 Ma , 
urs sont à Ja fois propriétaires et fermiei 1.375 proprié- t \ 
s et meétavers, et 25.60 fermiers et métavei Il «le ) ) 
envchevétrement des intérêts. En défendant unjourd' ht l le retrait \ | 
propriétaires, Je défends également Les fermiers qu ri | { 
] ent sur leur tête ces denx qualités, et aussi qui di \ nat 
demain accèéderont à la propriété, iu prof pi nait 
M. Bernard Paumier. La terre à celui qui Ja travaille! 
M. Emile Hugues. Mais ce qu'il faut rechercher. c'est 1 te | 
équiibre entre les droits des bailleurs et ceux pren préf ( 
si négliger cependant les iterets gén n 
C'est pour cela que nous ne pas k ver 
matiques du statut. mais ou nou souhait \ tal 
Ouels sont ces aménagement IIS port ur { | { { 
] nplion, sur le droit de reprise ir la ) du M 
nélavage en férimage, su piix des fern ment 
ON 111 ra de négliger J'ai { > { | 
VOIE les points principaux qui nous int ture 
particulièrement. ou la propo | 
\ quoi tendent ces aménagements en ce «a M. Pulahoutre il 
le préemption ? | | | e | lu 
\ que à plans, et ce à quoi au Pro] tait 
pourrait se refuser, c'est un droit de préférer du Le droit re] 
ir en pl e. { { Î { 
[est normal, logique que, q l'un prapriéta 7 
son bien, il l'offre par prioril conditio et ( \ toit 
ceux qui Jui sont offerts p illeurs, au pr place 
Le que nous n'acceptons ] c'ess Ja déterm tion Ju "nure 
gar le tribunal paritaire aprés enquête et expertise, Ce qu ” | ( 
houus ne pas à cepter, I eur Île ra Do tou > \ 
Suppression des adjudications volontaires à laquelle about le 
prave atteinte aw propriétaire débiteur qui désirerait vendre À 
pour payer ses créanciers hypothécaires, ou aux créanciers qui t10 pro 
l'udjudication forcée avec les f qu'elie entraine, et la dépré- M. 
Cialion qui en résulte par là même en ce qui concerne la valeur 
Yénale du bien qui est mis aux enchères. qu ur ) 
Uctie disposition porlerait également une grave atteinte aux ] | ++ 
elle intéresse aussi le ministre de J'intérieur. : 
que nous approuvons, ce sont les dispos ions de l'arti- dé 3 
Cle 5 bis du projet qui — comme nous l'avons déjà demandé — 
limitent le bénétice du droit de préemption au preneur en place à 
et le transfert de ce droit aux autres professionnels de l'agri- 
Nous sommes done entièrement d'accord sur ce point avec le \ ; 
projet, qui marque ua progrès sur le statut du fermage, tel qu'il 
Le que nous n'approuvons pas, c'est que les étrangers 
sent bénéficier du droit de préemption, Nous ne pouvons cipnale le des propriétaires retraits 
accepler que les étrangers qui, comme le remarque le rapport Cons À ion anal. 
# Allez-vous sacrifier leurs droit parfaitement lé, plus 
4 M. Mare Dupuy. Vous faites venir les personnes déplacées légitimes mêine que ux d'autres | riétaires, puisqu 1 nt 


d'Allemagne en France. recu cette propriété par voie d'héritage ? 
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13 avril 1946 à été et est loujours vivement combhattue. ] 
été souvent abu<sivemit 12 pret ra ues p 
Je m : elie 11) € pa la vio ite offensive n 
pa Inalorité des laires foncik rs, 
{ {1 à tro tainié omplicit 
ivVel nent dune g ue « i 
Certains plaisent à parler de respert de l'ordre et 
la nocl Dans lé is qui nous intéresse, de « | 
la loi est-elle contestée, de quel côté l'ordre et la dém 
) 


Au im du part M. Delcos 
eroupe radical-socialiste a le Î . 
fermiers et métax s des avantages les tex 
quée dan | épi cordialité et d'entente. » 
( là de fort sages paroles, Cependant, qui n'a pas 
a ju tte loi dans un esprit de cordialité et 
| nse est ji le à donner lorsqu'on sait que des pi 
priétaires ont préféré vendre leurs fermes plutôt que d'ac 
le bénétice de la loi à leurs preneurs; lorsqu'on sait qui 
notavi fermiers généraux se sont vus refuser 
tribunaux paritaires le bénéfice de Ja conversion et qu'ils ont 
été sominés de quitter les Jeux parce qu'occupants sans droil 
ni titre; lorsqu'on sait encore que des preneurs se sont 
T4 er le renouvellement de leurs baux, ainsi que la cor 
sio parce qu'un propriétaire âgé et n'ayant jamais trav: 
la terre a invoqué Île droit de reprendre son exploitation. 

1) tout où est l'a] plication de Ja loi dans un t« prit 
di | ti et d tente d 

Lorsqu'un gros propriétaire possédant de très nombre 
fermes in iateau paani in milieu d ses terre 
en se apres le tres et que 
vent e tri | parit lui donne satisfaction, où do est 
le respect de l'idée et de la volonté du législateur concei t 
l'article 33? Où donc aussi est la défense de l'exploitation 
familiale quand ce propriélaire, qui n'a jamais touché | 
manclh s d'une charrue, chasse son preneur et sa famille 
pour les remplacer par des ménages de salariés, tandis qu'il 
ibiter son château ? 


que certains entendent Ja défense de l’expl 
qu'ils parlent de défense, de lutte 
ur la concentratioh capitaliste des terres et de renforcement 
terrienne, (Applaudissements à l'extrème 


de M. 
dans 


Delcos sont de 
leur tentalive 


part, les récentes déclarations 
encourager Îles propriclalres 


de sabotage de la loi lorsqu'il dit: 


| ( coups irréparables sont portés au droit 

propriété, C'est peut-être le but visé par certains qui veule 
transformer le statut de la propriété pour mieux le supprimer. 
J npi qu'ils soient dans leur rôle. Tous les marxistes, 
l ceux qui poussent à l'établissement du régime collect 
vis{ téjouissent des coups portés au droit 4 été. 

M. Tanguy Prigent. Ce jour-là, nous avons ti ileu 
Qui il l'{ { tion ! 

M. larcel Je crois neccrement le dis court 


Pouycet. 


ù M. s, que l'on n'a pas 
t4 

| Cas la loi du 13 avril 1946 porte atteinte au 
den plement à ii qui possède un bien qu'il ne fait 
] Hier Jui-même, non pas de le céder cu de le doi 
< bien r à un exploitant. En quoi y a-til 
la {1 1 droit di proprit té ? Je ne la vois pa | 

non) le à qui je 4 

rendie hon ce pour son esprit Jibéral, déclarait 1e 30 mars 


1916 en expl t le vote d 
« À s tous cherché, à quelque parti que nous 
{ Er l'union et à éteindre bles causes de fr | 
M votre bonne volonté et votre sincérité, monsieur di 
VOUS N avez p été suivi par une grosse parte dt 
bai Il | votre appel à l'union et à la sagesse. 
M. Bernard Paumier. Très bien! 
M. Marcel Pouyet. Je ne sa s admettre que les causes 
de friction imputces aux preneurs qui, 
it par crainte, soit par découragement, 
tions bien inférieures à celles qu'ac rde 18 
1 13 avril 1946 
| quant le vot 1 groupe du mouvement répuhli- 
\ populaire, M. Robert Buron afiwmait son attachement au 
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st { | 
} pou | ceccpler, d , Jar | 
le ] | 
| le | 
4621) | 
telle { rail | 
4 à 
| qui | P | (ous 1 ipes de e approu t 
ju | | l'esprit et les effets de la loi. Aujourd'hui, l'attitude de cer- 
it pu | 
i | a 
| 
\u | 
lie [EL t | 
jen | | 
| | | 
| it ilt 1) | 
te dil: | 
1 cpletnpre 19 \ ire | 
L'article 4 de ce t pour Je hai!- 
qu Le à 
date du seplemi ns Sinik | 
sil pre lie | 
infer.eur ou lu fonds | 
Futin, l'art d 
| 
| 
A ill il} 
l'hu 1 ar 
jue ne le vo 
er 
lt lieront n 
{ 
{ 1\ ] 
\ de 
aux cond gauch 
ure dans un nature 
ter dans la 
| 
la pit L { 
idilions part | 
lelles sont, mesd | 
voulais p ter, d 
Cando 
} rte ill 
el alle i 1 er) 
1 1 11 1 1 1 
ill TS 1 | 
| 
M. à parole est à M. Pourvet. (A | 
: i | 
pro] et inise doit él | 
Japriu } 
ertain été, 1 | 
€ | | 
| | 
fem on | 
les mélavers et 
sur Je plan humain | 4 
apporlait des am 
meilleures pour les 1 | | 
Le] int, pa q 
rompt avt ] tra 
heurt | égoisn 
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nrintile de la démocratie rurale. Il s'agissait, Jà € le très ( tra! ent « * à Ja lol 
rurale, lorsque chaque jour le gros propriétaires | 
btic la reprise de leurs nombreuses fermes pour les | 
faire exploiter par des salariés ? | M. Bernard Paumier, F! (R tt t "3 
\u lieu de gravir l'échelle sociale, on redescend et des VOUR SUPPE es X 
metayers, des expioilants deviennent des ouvriers a: M. Paul Caron. 
L'offensive contre le statut s est précisée par les rrets de ent 
la cour de cassation qui font jurisprudence, Ces arrets abou M. Wa'deck Rochet. l'« la vôt: A 1 
une véritable suppression des droits des preneurs p’ic! 
prévus par l'article 22 bis sui le partage aux deux tiers et par 5e 
l'article 33 sur le droit de reprise et sur la conversion, M. Marcel Pouyet. | t être au service de la loi et 
Enfin, on inventé cette troux le de { au s à 
pour les mélayers des fermiers généraux, ce per- M. Marc Dupuy. | 
M. Olivier de Sesmaisons. Me permeltez-vous de vous ler M. Marcel Pouyet. fet 
ropre, mon cher collègue ? Nous pour \ 
M. Marcel Pouyet. Volonlicre. va 
| 
M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur Pouvet, je vous remercie fermage | er] ent 
très sympathiquement de bien vouloir n neltre de vous cont : 
J'aurais dù en al \ plu cr ( leux ! 
tot is J'ai h par \otre cle 22 é lieu à d 
expo-é avant de présenter quelques peut 
\ dit que nomnreux client 1 propr.elaires qui 
h à ent Pas Vol Ji berineis le {ier la 1! t ’ 
{ Di es n pis {1 X | 3 
Mais il est regrettable, dans les lraziques que | | 
\ pays, qu'un certain nombre homes pas Vait 
{ leur devoi L'exploital 
le tenais à préciser que jins ane granie m t Je su q t t 
\ it compris, En effet, je utenu dans l'aeti que } cell \ 
ici par tous ceux qu t, non seulement les | Le \ it ble des 
droits de pPropl ete MAIS nent ses devoirs produ | 
Je tenais à faire celte remicrque parce que dans quel ut el ble | { 
esprit nous travaillons, Je sais que vous cherchez, no le \ t la.} 1 Î 1916, dat | Ke, 4 
combat, mais le bien genéral. Les paroles que nous prononçons certains produit t de ] r étaient rt À il 
e moment sont suivies ave: attention dans le par l'on pire 1! fin d | tretien 
que de jes interpréter dans un sens défax ble. Or, je désire du pet el tra 
que le prejet dont nous discutons soit une Joi d'apaisement Dan 1 but | ul) pl on \ 
Je connais l'esprit dans Jequei à été votée Ja loi du devrait être o | | t'{ recet- 
13 avril 1946. Je dis tout de suite — j'aurai l’occasion de le tes et tout t d | le eg 5 
rappeler au cours d la discussion générale - qu'à l'époque dépens erait pal \ pro | 
il y avait à l’Assemblée nationale une majorité marxiste, qui le preneur et d'un 1 fr le ] ir. Toute ecet- 4 
aurait pu imprimer la 16i d'un cachet tes net. Eile à estinié tes de devraient | Îre celles des produits qui étaient É 
ne pas devoir le faire. Je ne peux pas l'oublier parce qu'on partag t.le 1 L 194 recette produits qui ke. 
a fait beaucoup de mal à l'union qui doit exister entre preneurs ne l’ét nt pas { { ! | a 
et bailleurs. Dans leur immense majorité, ce sont des hommes précédemment, à titre d'ind tion des ! le nourriture ou ; 
de bonne volonté qui cherchent à s'entendre, O1 herche et d’ent | hargr 


à donner à cette loi un caractère qu'elle n'avait pas et à éer En 
e friction que vous, monsieur Pouvet, dont je nnais au preneul es garanties ur 16 ] IX 


l'esprit, vous cherchez, comme moi-méme, à évité bail. Li le pro- 
) ernt | 
M. Marcel Pouyet. Monsieur de Sesmaisons, je vi 
1 + et ] (| 
pour 1es paroies que vois venez de prononecr 
Il e=t poss ble que les ha lle qui NE di nl con'ré loi 1 
du 12 avril 1946 soient en petit nombre, mais j'ai le regret 


de constater qu'il se trouvent néanmol à l'avant-garde du De | 


la 


{ but mené contre cé texte J'en à preuve | 
{ part ae rainies plus pa ulie en ce qu 
concerne le dt partiel ent de l'Allier, que je repres: ute. 3 


M. Waldeck Rochet. 11: sont à la tête des organisatior 
ilTes 


M. Marcel Pouyet., seulement tte loi est ( IX 
divergences d'interprélation de Ja Ju ISpri elle e<t à 
l'objet de l'hostiit ouverle nom IX jui CUX- | 
mèmes propriélaires où amis de gros châtelains et qui t | S | \ 
souvent des invités de chasse de cewx-ci. (Erclan au | ‘ : 
centre. | ] | | 
| 
M. Pierre Pflimlin, munislre de l'agriculture. Je cor | it 
parlaitement que, dans ce débat, un orateur por.e des appré- | t en 
clations sur le fond de la Jurispl idencet Nails j0 1 { 
dire ici, sans proiesler, qu S magistrats peuven taires p | e ou 
SUIQCr d'autres raisons que le Sentiment au plau- ] 
dissements au centre et à drotte.) | ro » 
M. Félix Garcia. C'est un fait et les paroles n'y changeront JUS, el 
rien. pe ituée ] le | 
M. Waldeck Rochet. Chaque jour, on constate ces faits dans utiliootion À | | | 
M. Marc Dupuy. C'est une vérité qu'on ne peut nier. grant la loi et l'aveni abus; 
M. Marcel Pouyet. Les magistrats ne devraient pas se | er l'A ni} t ai que : 
guider par d'autre motif que l'application de Ja . Malheureu- 
sement, il n’en est pas ainsi bière qui non tort cinq 
à et j'en ai Ja preuve. J'ai assisté à des au hences de 1 il X t à 
paritaires dans mon département j'ai nstaté que, dal expioiter : il devrait étre 


1 
] | t reprendre ne exploitat ol Ia 
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prévu part ( l'exploitat le | stalut voté à une époque où les forces progressistes ava 
f] ] u Ja majorité au Parlement est saboté de plus en plus à 
que le Gouvernement tourne le dos aux revendications de t 
] | les ira ipplaudissements à Lextrêéme auuche 
| eut \ujourd'hui, il t pour les défenscurs du statut, n 
(EN bail | de proposer de grandes améliorations, non pas de modi 
Ji € | inais tout implem nt de le maintenir. Il convient 
ne t DUNAUX | nt, en ce qui concerne les articles qui ont donné li 
pal \o [ues pi ser la pensée du législateur de 196. C'est 
| quest \ de loyaut et d'honnèteté politique qui se 
Ur ns ex Vail | aujot hui pour tous les parlementaires qui votérent ce & 
la | efusée et la 1 té 30 m 1946 
JE | l'un phar- | Ceux qui seraient tentés de proposer À statut des m 
\! | caliot fondé ature à porter atteinte aux prince} 
lro IMmpor- | à nmmettraient lune vaise action ils se classera 
tant 14 I À on, Le propriétaire, | bientot parmi les rétrogrades désireux de démolir la loi et 
posst r d'ur es et di chateau, faire revenir au onditions de vie misérables du passi 
i 0) if cette f tuellerment métavel iutrefois exploités par les entants de la 
par li \! le m'habite pa les | lité terrienne et nar les fermiers généraux. ( \ppla tdissein: 
lieux el i es | a L'extreme nauclie.) 
de la Ï | M. le président. La suite du débat est renvoyée à une 
M. Paul Caron. Al il faut le démolir ? | chaine séance. 
M. Marcel Pouyet, Peut lei 
bétail ? | — 
fl | { P r fait échec | 
à la ] | ORDRE DU JOUR 
| | lé] | 1 l'honn: IT d l'é pré- 
er, sur 1.21) en INantaine seu- | M. le président. Aujourd'hui, à quinze heur deuxitn 
lement SL iees par séance pubilque : 
la Ait nom bi x métavers | 
] le seul fait d'avoir | Répoi des minisfi aux questions oraies. 
ler | Suite de la discussion: T. — Du projet de lai portant amnis. 
Li ortant ppr ferrmage général n'a pas | tie ct tif aux condamnations pour faits de colaboration 
él eux fermie énéTatux de commerce avec l'ennemi; — Des propositions de 
Contin | { I e et à ex] ter un métlaver. Si ce 1° de M, Louis Rollin et plusieurs de ses collègues, tendant À 
méta: | tend répondre qu'il est admettre au bénéfice de la grâce amnistiante les personne; 
le e ne le connait parce condamn: la dégradation nationale soit à titre princip 
qu l'a le fa ler général. | it accessoirement à une autre peine: 2° de M. Georges B 
\ ( terprétation abusive de Ia loi | dault et plusieurs de ses collègues, tendant à amnistier ce 
rdant au ] eur le droit hasser, | nes condamnations, à instiluer un régime de libération a 
el tormilé, Cet e dispose que le preneur a le | cipée, à apporter certaines modifications à la législation rela 
daront le fond 6,1 la jurisprudence nier- | tive à la répression des faits de collaboration et à sanctionner 
pret [ | preneur t taire du bail | les activités antinationales: 3° de M. Deshors et plusieurs «da 
I ta est he! famille, | ses collègues, tensant à amnistier les condamnations, à inst 
ts, est \ age, SOU- | tuer un régime de libération anticipée, à supprimer F 
{ ec} et n{ ( ts qui donnent à jationale pour faits de collaboration, dé;it visé par les ordi 
M e qu & al s du bail, na es es 18 mb 2% novembre t 26 décembre 191! 
| 1 ISSET el qu'ils travailient | 1 le M, Michelet et p'usieurs de ses collègues, portant amr 
! + | tie en le certaines catégories de personnes poursui 
est ou condan s pour faits visés par les c'donnances des 18 
M. Tanguy Prigent. | rd, | vemi 28 mbre et 26 décembre 1944; 5° de M. Bern 
M, liarcel Pouyet. J | t de ch r doit être | Laf \ nateur, tendant à accorder ie D iéfice de l'amnis 
acco \ tous et aux salariés qui | de la revision à cerlaines catégories ue personnes, à 1 
exnlo tio ption de ‘iles qui auront, par leurs agissements, provo(q 
Je : ei } d'autre tions | l'arrestation, la tenture, la déportalion ou la mort de patriote 
l Mais ie ne v« | buser | Ou apporté à l'ennemi une coilaboration économique spont 
n née Nos — M. Joannè 
] 
Dep il 4946 l'offer ve sén le de toutes les forces Charpin rapport ur.) 
rélros l, c'ect pre fave pa une poli non seat e est levée. 
moins rétrograde d'un gouvernement dont l'unique sowei est de | (La séance est levée à midi.) 
| ts dont Île soit pporté par !| 
ill et aui Let 4 | Le Chef Tu Service de la st&nographre 
1 | | { | hoses par leur | de l'Assemblée nalionale, 
no’ du avril 1944 } e dt le | PAUL LAISSY, 
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M. le président. 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. M 


mt 
lé 


nouvelles qui nous pat 


tantes, nous ne pouvio 

ment un homme d la force 

dont les dernie! inte 

au service du bien puhl 
Jean-Dominique Biondi 


Jout > 10 1 agé 
parti soci te, pour 
il n'a cessé de demeurer 1 

La netteté d es 
une série de succés po 


d'année en année. 
Tour à tour, il devient « 
de Creil, | le | IX] 
Pour avoir voté contre PI 
1940, il est révoqué de son 
fonction municipale, Alors 


Résista 


Membre de Libération-Nord. 


en 1%42. Relâché, il reprer 


comme militant du réseau 


du réseau Brutus, çe qui lui 
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SEANCE 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


président. J'ai reçu les demandes d 


| De M, Gorse, sur la situation po que en Tun et l'e 
De M. Mare Dupuv. sur l'accord intervenu entre le Got 
| nent de P t Washington concernant: 1° La mise à 
| disp tion du \iméricains des ports de Bordeaux et la Palii 
90 | quelles les Etats-Unis ont pu 
nir \ exorbilant privilèg onstituant un droit d'exterritor 


l-Ouest qui en 


| { TRES po dus fe] uit des « 
claves étrancères nuéricaines de débarquement d'arm 
n Fra redoutable conséquences qui en 
{ t pour les La eurs et les populations de ces hp 
lu fait de ] 0 pati par des forces militaires étranger 
De M. GG. Gosnat, sur l'accord que le Gouvernement vient 
GOUVErN nent americain el pat lequel à 
mation du port de commerce de la Roche la Pall 
| | 


REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


troisième alinéa de lartice 96 du règlemen 
à la suite du rôle des questions orales. 
le ministre di 


rmément au 
portée d'office 
L'ordre du jour appellerait Ia réponse de M. 
inances et des affaires économiques à Ja 
M. Morand, 
‘auteur de 
pouvait assister à la pré@nte séance et n'avant pas 
un collègues pour le suppléer, cette question est, co 
formément au troisième alinéa de l'article 96 du règlemen 
reportée d'office à la suite du rôle des questions orales. 
L'ordre du jour appellerait la réponse de M. ] 
l'éducation nationale a la question de M. 
Mais M. le ministre m'avant fait connaître qu'il ne pouva 
à la présente séance 
quatrième alinéa de l'article 96 du règl 
séance de vendredi prochain, 


désigi 


de ces 


assister 
fice nformeément au 
ment, à l'ordre du jour de Ja 
COMMERÇANTS EN PNEUMATIQUES 
M. le président. M. Pierre Poumadère demande à M. 
ministre de l'industrie et du commerce quelles mesures 
compte prendre pour approvisionner convenablement les 
imercants vendant pneumaliques 
afin qu'ils puissent donner satisfaction, dans les ph 
utilisateurs et empêcher ain 
marché noir 


APPROVISIONNEMENT DES 


des 


courts délais, aux demandes des 
ulation à la hausse et le des 
ques qui 
de véhicules, 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce 


Je rappellerai à M. Poumadère que les pneumatiques ont é 
te libre le 30 juillet 1949 pour les véhicules de to 


Verte 
il le 13 oct bre 1919 pour les 


tonnes, et cette 


que, 


année, la consommation était de 102.000 tonnes. Il 
once un excédent notable entre la production et la consomm 
tion 

C'est dire que, depuis cette 


ont normalement assurés, 


ments 


cetle année, 


question «de 


cette question est reportée d'of- 


En effet, en 1938, la production était de 80.000 tonnes de pneu- 
matiques. Elle était tombée, en 1946, à 75.000 tonnes, ma 
s'était accrue rég rement au point qu'en 1918 elle atteignait 


mise en liberté, les approvisionne- 
1 


el cela jusqu'au début « 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses 4 

munistres à des questions orales, 
REPORT DE QUESTIONS 

M. le président. M. Duveau avait posé une question à M 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 

Mais l'auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il 
pouvait assister à la présente séance et h'avant pas désigri 

\ de <es collègues pour le suppicer, cette question est, co 


la question m'avant fait connaître qu'il ne 


le ministre de 
Pierre-Henri Teitgen 


le 


Corn- 


d'automobiles et de 


15 


pneumati- 
usent un préjudice considérable aux propriétaires 


e 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerer. 


risme el les camionnettes imion 
Le ref h] ssement de la liberté des t: insactions dans 6 
lomaine se justifiait par l'accroissement régulier de notre 


t 


méme 
avait 


i- 


le 
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vo ci nrobe. pur et d'une 
bon! {fre otre peine sincère et, 
(| | | {i | { VOUSs- 
mème, l'émouvant exem] 
\ | émotion | nage qui ent d'être 
rendu par M lent de l’A Lil ni ile à la mémoire | 
de Jea | 
Si notre collèg ta | te Assemblée d'une : 
estime et d'une a univere x t connu dans : 
les conseil | Gouvernement peuvent témoigner de la passion 
et du courage a\ és qu le servi r du bien pubiic 
Au ! nent IIS À e et à ses amis 
politiques notre affliction et notre prolonae SYmparnie, 
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Mais. à cette époque, l'équilibre entre la } 1 
été rompu, à la suile des greves q 
dans d idustrie les preumatiq hotan t \ 
Renault, où vingt-cinq jours ouvrables ont été ] r Ja 
production, chez Bergougn où quara et un | 
ont cité également perdus, et chez Michelin où la } ( 
cinquante et un jours. 

Dans l’ensemble, la perte causée par les m nl 
a cté d'environ un mois un tiers de product 

Cette situation à éle aggravé: par l'augmental 

lemande en pheuimatiqu 4 des mois 
que pur la tendanre générale à constituer des 

lelle est Ja situation de la production pur \ Ja 
consommation. 

Pour remédier à cette pénurie que je vi : les 
mesures suivantes-ont été prises: 

Les pneumatiques ont hbérés à l'inn pro 
de Grand Bretagne, de l'Itali t di 
Suisse. 

2 Lans le des i ords Come] X 
sont en cours, en provenance de Ja ‘ch j\ | et de 

C'est que plus de 100.000 enveloppes ont ét in I 
dées en Allemagne, au début du mois de juillet, Mais les impor 
talions réalisées jusqu'au jer octobre n'ont encore 
l'ordi le 10.000 enveloppes. 

La liberté d'exportati des pre imatiq itcgo- 
7 à été supprimée le 11 octobre dernier 
\ à ces mesures, il y a lieu d'espérer que la produétion 

mportation permettront, à bref délai, de satisfaire la 

Une intervention plus poussée en vue d'assurer Jes D 
onsommateurs les plus utiles au max 
ri à la repar! ion et au ralionnemient elle \ a 

M. le président, La parole est à M. Poumadere 

Pierre Poumadère. Voire réponse, mons'eur 
catisfait pas 

Dans uoe proposition de loi, déposée au nom du 
communiste, j'ai eu l'occasion lemander Ja vente fibre 
pheumaliques à parür du juillet 1949, 

Comme vous lFavez fait vous-même, nous a ha 
les stocks existants et sur Lt 
production de nos entreprises 

A une délégation, dont je faisais partie, qui s'est rendue d 
votre cabinet, vous avez répondit, le ministre, qui 
vous n'accepteriez de mettre les pneumatiques en vente Nbre 
que lorsque vous seriez certain quil n'y aurait plu l'incon 


vénient à le faire. 
or, dans le pays, les proprit taires 
mobiles de tourisme se heurtent à de lourdes 4 


de 


Carl 


ct 


ificuités quand 


ils veulent remplacer leurs pneumatiques usés, s'ensuit 
parfois l'immobilisalion du véhicule, avec toutes les cons 
quences désastreuses que cette situation quand 


commercant, d'un artisan, d'un 
toute autre personne vivant d'une 
de laqueile un véhicule est nécessa 
plus Hi! l'usager que de recourir au 


{ral 


g'agit d'un 


inarché 


comnmiel 


a 


Pourquoi ne 

Jes pneumatiques soient 

Vous avez donné une explication de Ja cris 

Crois | 

Jatiques, 

Dans les 


pas approvisionne les 


livrés des Ja 


d'auties raisons contri 


notes documentaires publiées 


par 


re, Bien souvent, 


isporteur ou 


Cal! 


conseil, on précise que lexportalion marque un progres ÿ 
ou moins sensible sur l'année précédente, Vous avez dit I 
contraire, monsieur le ministre 

Le journal L'Economie du 26 octobre 1950 précise 

« Dans un récent article, nous avons expose la lation 
actuelle de l'industrie des pneumatiques et indiqué les diff 
cultés qu'elle rencontrait du fait du relèvement du cours du 
caoutchouc qui, amorcé au prinlem] sest accentue depu 
les événements de Corte. 

C'est done la politique de guerre qui fait 
menter les prix! (Erclamati au nÜr 

.Le n'est pas qui le dis; ce passage est extrait du EE 
Et 

L'augmentation est de 20 p. 100 et va mênm Isqu 
30 p. 190. La guerre est douce favorable aux trusts et 1 pecu 
Jateurs. C'est bien de cela qu'il s'agit 

Averlis assez à l'avance des hausses qui doivent être (EL 
risées, les trusts stockent tranquillement pour 1 iser qui 
ques millions de bénéfices 

Pendant ce temps, on fait dire dans le pays vous l'avez 


dit vous-même, monsieur le ministre 
Pneumatiques, c'est la faute des grèves, 
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M. Giibert Berger. 
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to: «le ( 

\oi ( ! leur e un 
ment qui fe 
majorils d: pli \ppl d Ccine- 
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M. le président. \! 


n re des 1 
ae 
} 
Verser ref] 
paru 
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liter le 
SU 
la {r 1 
it uit 
\! 
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M. Maurice-Petsche, 


{ 


À 
| SI 
\ 
| 
| { { 
Le prix des earl à 
p' Lift 4 
$ 
| 
il ne reste RATS 
qui 
ln ? 
11 
tuelle Ma S JE 
dt 
dB m attire l'attention de M. 1e 
1] | US 
| 
L L 


L 
1? 
EL e du 
\ 11} 
i | p. 11H) 
juit{ 
Au ic 


Ch jusqu au 
plus pra 

Celle 4 t ent urdir 
consider a du Trésor 
| | Leu en 


La solution que j'ai préco e, tout en aboutissant à peu 
par la les finance liminis- 
tralil beau } sui Lu échéanre 
t 

Les fi le La majoralion de 10 p. 100 seront 

ivrernent \a | août devront 
} erni \ lélai sup- 
plémentair 

( ou t pendant le mois d'août 
nl ro tre pa it d mbre au plus tard, Celte date a 
en 1 au [ail que d bre est un 

(| endu Imoihs difficile et 
Ja situ h ip 

«l ivrement ant ou posicrieure au 
juille 

En outre, lé tribu) uit pu ivquitter de leurs 
pol { re fi pas iilomaliquement 
la ration de | les qui ont été 

Î OT { {1 Les, 
car, en fail, un] | | p. 100 d nt € mises 
en 1! \ et un peu moins de 
1 p. 100 en ant 

P leur | mi vrement en août sont 
essentiellement (4 nt impot SI] le rever] des 
personnes physiqu bien que Îles itribuables éprouvant 
pou se libcrer auront, en général, la possi- 
bilite | \é ment en quittant pour le 
M) novembre le la contribution foncicre, de Ja contributior 
mob e et de la patente et, pour le 11 mbre, de l'impôt 


sur le revenu 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 
M. Fernand Bouxom. Je vou | monsit 


Peuton dire « levons ét pense 
pa - vou e vous en éltonnerez pa monsieur muustre. 
(501 

En effet, croyez vous que les fout petits deëials suppiemen- 
taire que À ordez ront suftisants ? 

Nous avons affaire à des salariés qui ont à verser, dans les 

délais nouveaux, QUI He que és peu protonges, des 
sommes de 30.000 ou 40.6) francs représentant pres d'un mois 
de salaire et ct i Line epoqut ès diftici } d'o tobre, 


c'est le retour des vacances, le règlement d'un assez grand 


nombre de notes econc en vue de l'hiver, 


ichat du charbon, de vêtements, la rentrée des classes, le 
pavement du terme du ol 

Des contribuables de bonne foi en sont réduits à demander 
des à des an r faire € x échéan s quie Vous 
Avez et a! | ne pas rappes de la majoration 
prevue de 10 p, 

Lert vous avez bien vouin 1! art cemeonts 

Puisse CpLeur avoir DOI CŒU SOUriIres. 
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Na netil entrepri par vous qua 

l'époque est très difficie, I faut compter avec l'augmentat 
premieres, qui est un fuit, et aus 

t, dans avec une réduction 
vent et les difticuites de fin d'année. 

Ces entrepris n'auront quelques disponibilités qu'aniis la 
mois » min non en Gctobre ou en novermlbn: 

Il st do de leur être iccordée. 

Ve parle toujours de la date « à 
en ri ivrement des rôles, mais cette date peut être fort difi 


rente de celle à un rontribmble est avisé qu'il 


verser feile somme dans tel délai 

\ e7 le signale la confédéralon générale 
pelils et movennes entreprises, émis des rôles avant je 
31 août, e<t vrai, Mais les avertisseinents ne sont parvenus 
aux contribuables qu'en septembre et même en octobre 

Dans iS, 1 Cru has logique et de bonne politique 


de retentr ia date de la poste et non pas celle, théorique, de 


\ recouvrement du rôle ? 


Je x lrais à ce sujet, monsieur le ministre, que vous 
vouilez bien préciser si l'on peut retenir comme date va 
celle de la poste et non pas la date théorique de la mise ea 


recouvrement du rôle. 
D'autre part, quand nons 


faisons confiance au percep'i 


sans doute n'avons-nous pas fort, avons-rous parfaiter t 
raison ? Sourires.) Ses possibilités sont celles que vou L 
1 167 


Je peux vous citer 
la région 


le eas précis d'un ingénieur de Boulog: 
parisienne, qui, éprouvant des difficultés pour 
régler ses contributions, mais désireux, en toute bonne foi, de 
faire face à ses obligations, est allé trouver le percepteur. Ua 
fonctionnaire Jui a répondu, en substance: Mon cher an ë 
regrelte inlinitnent, mais je ne peux pas vous accorder d'autres 
délais. 

Or, cet ingénieur, qui était à la S. N. E. C. M. A. attend de 

que fui doit l'Eta 
Ainsi, l'Etat peut tres bien ne pas reégier tout 


SOIHINES 


de suite ce qu'il 


le risque d'une majoration de 10 p. {x 
par contre, quand il s'agit d'impôts dus par les contribuable 
son ministre des finances est implacable. 


J'exprime donc le regret que la question ait été retirée de 


l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée. 
Je respecte, certes, la commission des finances. Elle 
très grande autorité, que lui vaut sa compétence... 


M. René Lamps. Ce sont vos amis qui ont demandé que cette 
{ jit retirée de l'ordre du jour, 


{! esitio!l 


ministre, 
SOUTITES.) 


M. Fernand Bouxom. Je parle à M. le 
Lamps, el vous n'ètes pas encore ministre. 

Je regrette don un peu ce retrait de l'ordre du jour, çar 
c'était à l'Assemblée qu'il appartenait d'exprimer sa volonté sur 
ce point. La commission a cru sage de se mettre d'accord avec le 
Gouvernement. Nous eussions aimé donner notre avis. 

Je conclus, monsieur le ministre. 

Je n'aitends pas que Vous me fournissiez immédiatement uns 
réponse, als, en effet, beaucoup trop respectueux du 
réglement pour spérer. 


morns.eur 


Je vous 


l'un ni l'autre la parole, 

Mais je veux croire qu'au moins les instructions données seront 
rés précises, très claires et très libérales. 

Il le fa monsieur le ministre, en raison des difficuités de 
trésorerie que connaissent les contribuables en cette fin d'annte. 
N'oubliez pas le proverbe: « A brebis tondue, il faut mesurer 

vent Le mtribuable est « tondu », prenez soin de 3a 
Rires et applandissements au centre.) 


santé 


M. René Lamps. Les communistes ont été les seuls à ne pas 
accepter Ki proposition du ministre et à s'élever vigoureuse- 


ment contre un retrait de l’ordre du jour qui constitue un véri 
table abandon des prérogatives parlementaires. 


PRÉMOBILISATION DES TITRES DES SINISTRÉS 


M. le président. M. Georges Coudray demande à M. le ministré 
des finances et des affarres économiques: 1° les raisons qui 
le retard apporté à prendre les dispositions d'appit- 
cation de l'article 4 de Ja loi n° 50-631 du 2 juin 1956; 2° quand 
et de quelle manicre les sinistrés visés à cet article pourront 
opérer la prémolilisation de leurs titres (3 appel). 


La parole est à M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires écoromiques. L'ar: 


ticle 4 de Ia loi n° 50-631 du ? juin 1450 dispose que « nonobstant 
toutes contraires, les titres en ation de 


du 51 déceme 


l'article 9 et de l'article 9 Lis de ia loi n° 48-9 
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19:8 et non cédés par les sinistrés pourront ét lo < 
( intissement sans que la faculté de mobilisatior rès du 
crédit national, prévue par larlicle 11 de la 
ipprinée 
\ rmalement, les titres donnés en nantissement cé ent 
mobilisables au Bout de six mois, deux ans et quatre 
et ne sont plus remboursables qu'au bout de ! s ans, 
s et neuf ans. 
dépassent donc la durée normale des crédits 1 ( 
ven terme, qui ne jh nt ex ler cinq ans, et | ent 
DAS ervir de gages à de tels crédits. 
[a 101 du 2 1950 à ouvert celt po sibilité à 
rories de titres, ceux qui ont été délivrés à de trés 
nrioritares. Mais celte nouvelle disposition ne fait ever 
obstacle d'ordre juridique. Elle n'organise pas, par elle 
méme, un 1égime de crédit bancaire et il est quelque peu 
busif de parler de « ses dispositions d'applicat 
En fait, pour arriver à des résultats positifs, deux prol lèmes 
taient à résoudre: un probième fir er, permèttre aux 
es de mobiliser les crédits qu'elles-mêmes consentiront 
un problème tech 16, le mi 
\ distribution des crédits. 
Le Gouvernement s'est engagé, notamment devant lAssem- 


blée au cours de la séance du 2 juin 1950, à faire tous ses 
efforts pour résoudre ces deux probli mes avec le concours de 
la Banque de France Mais il n'a jamais caché que «es délais 
issez longs étaient nécessaires. 

Des contacts ont élé pris avec l'institut d'émission dès le 
mois de mai 1950 et des études ont été poursuivies depuis lors, 
en liaison avec: les établissements qualifiés, en particulier avec 
e Crédit national. La fédération nationale des associations pro- 
fessionnelles des industriels et commerçants sinistrés a été asso- 
ice à ces études. 

Sur le plan financier, la Banque de France s'est rapidement 
déclarée d'act ord., en principe, pour acceptel libéralement au 

escompte les effets de mubilisation des crédits ouverts aux 
sinistrés. » 

Sur Je plan technique, la mise au point d’une solution prati- 

ue a été longue et difficile. I s'agissait d'adapter le mécanisme 
1 crédit à moyen terme, normalement utilisé par un nombre 
réduit d’entreprises,*pour le rendre accessible à un grand nom- 
bre d'emprunteurs, chacun intéressé pour de faibles montants. 
il s'agissait, d'autre part, de réduire au maximum Île coût de ces 
crédits, habituellement assez élevé, pour éviter de faire sup- 
porter aux sinistrés une charge trop lourde. 

A l'heure actuelle, toutes les difficultés rencontrées paraissent 
surmontées. La Banque de France, le Crédit national et des orga- 
nismes bancaires parachèvent la mise au point des procédures 
pratiques. Celles-ci pourront très probablement entrer en vigueur 
dans un délai de l’ordre d'une quinzaine de jours. Les associa- 
tions de sinistrés intéressées seront tenues au courant des déci- 
sions prises. 

Selon les accords actuellement en vue, cette procédure de 
prémobilisation par voie bancaire paraît devoir se dérouler 

Un établissement prêteur consentira au sinistré un crédit 
d'un montant égal à celui des titres et d’une durée égale à la 
période restant à courir jusqu’à mobilisation de ces titres. Ces 
prèts seront représentés par des billets à ordre d’égal montant 
et de même durée, souscrite par le sinistré au nom du prêteur, 
Les prêts correspondront uniquement aux titres à six ans et 
aux titres à nepf ans, le titre à trois ans, légalement mobii- 
sable au bout de six mois, n’ayant pas à être prémgbilisé. 

Le sinistré affectera ses titres en nantissement et remettra 
ceux-ci matériellement entre les mains de éon prêteur ou d’un 
tiers détenteur, qui recevra mandat de les mobiliser à l'échéance 
et de consacrer le produit de la mobilisation au remboursement 
du prêt. 

C'est ensuite à l'établissement prêteur qu'incombera le soin, 
s'il le désire, de mobiliser sa créance en émettant lui-même 
des effets bancables qui seront escomptés par le Crédit national 
et, le cas échéant, réescomptés par la Banque de France. 

Ainsi, le sinistré n'aura plus à intervenir pendant le cours de 
l'opération. 

Le coût des crédits accordés aux sinistrés sera d'environ 5 1/2 
à 6 p. 100 l’an sur la base du taux d'escompte actuel de la Ban- 
que de France. Les titres remis en gage portant intérêt à 4 p. 100, 
le prix de revient net de l'opération sera donc de l'ordre de 1 1/2 
à 2 p. 100, 

Les frais bancaires seront en partie précomptés à l'origine 
sur le montant du prêt, en partie prélevés en cours d'opération 

sur les intérêts à échoir. 
… Dans l'hyopthèse d’une prémobilisation de titres à 6 et 9 ans 
émis en 4949 et mobilisables respectivement un an et trois 
ans après mobilisation — un an s'étant déjà écoulé depuis 
l'émission — la somme nette revenant au sinistré lors de cette 


wémobilisation serait donc d'enyiron 88 p. 400 du montant des 
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M. le président. ! 2 ( , M. ( 
M. Georges Coudray. 


ren { e 
11 1 
Je ne | 
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| 
Il 
dé | 1948. J'Y 
cel 
} 
J ( ( | 
catio1 | | { t 
entrept ] foi ( 
et de | 
pl { 
\ { { ( 
Coup le à il} | 
une prolonue deécepluon, 
M. René-Jean Schmitt. I! % à plus de six m qu'on en ] 
M. Georges Coudray. Certes, mon ir le tre des fi ( 
l'opération ne parait pas tri mple 
aure € 
Je Suis peu ( q t le \ 
a<sentim qu | Oh au lit i 
Banque le F1 e dela exI£ 
En elflet, nine » a noire M. Schmiit 
attendons depu cinq n et demi ou x mois, Cela pri 
que les administrations intéressées n'ont à tout le moins pas 
fait d'excés de zèle l'appli ition de ces dispositions 
cepeil je pr ] icle de ce,q e avez 
savoir que Îles dfficulte - t maintenant surmontée el que, 
dans un délai d'environ quinze jours, les banau le notre 
pays vont res le l'entrée en appli ation de c« d 
sitions nf: lérati nationalé des « strés en est de son 
informé( J'esptre (| l'elle pal con r lé 
sinistrés au courant, ce qui n'est pas non plu ins térét 
En outre, je vous demande, monsieur le ministre, de faire 
en sorte que j pération puisse £ effectuer à un taux tre 
modéré. Vous m'avez indiqué, monsieur le ministre jespere 
que ce se'a confirmé par Jes faits — que le taux serait de 1,5 à 
2 r. 100, Ce taux est un peu au-dessus de mes prévisions, IHu3S 
il est encore acceptable. 
J insiste rtout poul qu les istructions 1! Dh 
trop de difticullés en ce qui erne les dél difficultés qui 


les sinistrés. 
Notamment, { 


1C vuhaite que Ja Banque de France n’a tende 
pas l'accord préalable du Crédit national, ( 


un assez long délai, poux accorder le nantissement dont il est 
question dans cet article 4. Sinon. nous verrons er e courii 
des délais de deux, trois, quatre et cinq mois avant que } 
être réalisée la premiere pren bilisat 

lelies sont, monsieur le ministre, les observalions que je 
désirais vous presents en vous remerciant des engagements 
que vous avez bien v 1j"! prenure. | 

LICENCIEMENT DE FONCTIONNAIRES DU CONTRÔLE ÉCONOMIQUE 


M. le président. M. Jean Minjoz demande à M. le minsire 


aes 11 el { { qu | 
lesquelles M. le ministre du budget envisage de licencier un 
certain nombre de fonct aires du contr économiqu 
(effectif déjà réduit, au 3 oct bre 1950, à 2.175), alo qu 
{jo dans son discours de politique intérieu de Saint-Brieu 
il a l'a lé aux que Je « intrôüle économ que h 
sistait ; 2° le coût de Ja vie ne cesse d'augmenter de nom- 
breuses constatations de ha s ont été effect 
le début du mois; 49 le contrôle économ que est le cul ser- 
vice habilité à agir en matière de prix. (2° appel.) 


La parole est à M. le ministre des finances et des à 
économiques. 
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le ministre des finances et des affaires économiques. La 
unpôts directs a fixé pour les vins 


de là nn des Bouches-du-Rhône 
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Camargue) où les rendements de l'année 1949 ont « 
méme ordre que eeux qui ont été obtenus dans les d 
ments de l'Aude, de l'Hérault, du Gard et des Pyrénée 
tal Uri barème d'és iluation des bénéfices forfaitaire 
ables analogue à celui qui à été adopté pour ces départ 
Les viticulteurs de la Camargue bénéficient même d’ur 
tement à la base plus important: 49 hectolitres aw lieu 
pour tenir compte de certains frais supplémentaires part 
celle 

Par contre, cette commission a esfimé qu'étant d 
mode de calcul des bénéfices forfaitaires, 1l n'était pas m 
de retenir Le même barème pour les régions IE (vall 
Rhône et de la Durance) et HE (surplus du département! 
Bouches-du-Rhône, où les rendements des vignes prod 
des vins de consommation courante ont été, d’après les 
rations de récoltes souserites en 1949, beaucoup plus 1 

En effet, alars que le rendement moyen de Fadite année 
de Fordre de 40 hectolitres à l'hectare pour lensembl 
quatre départements viticoles précités, IE n'a pas dé] 
d'après les déclarations de récolles, 24 hectokhtres, en mo 
pour l'ensemble des régions I et des Bouches-du-h 

D'autre part, la commission centrale à dû tenir compte 
que les vins récoltés en 1949 dans ces deux régions ont 
teneur alcoolique Supérieure à ceux qui ont été produits 
la Camargue : 10° 4 en moyenne, pour lFensemble des rég 
et IE, et 9° t pour la Camargue. 

Les régions IF et HT bénéficient d'ailleurs, d'après la dé 
intervenue, d'un régime plus avantageux que celui de la £ 
ralité des départements autres que eeux du Midi viticole, 
producteur de vin de eonsommation courante, car le bar 
qui les concerne a été établi en effectuant sur le prix de 
du vin une décote plus importante que celle qui a été appl 
pour les départements ordinaires: 45 p. 100 environ au lt 
25 p. 100. 

Il résulte, en outre, des renseignements recueillis q 
petit nombre seulement de vitieulteurs desdites régions 
soumis à l'impôt au titre de 1949 sur les bénéfices de ] 

Dans ces conditions, il n'apparaît pas que l'application 
décisions de la commission centrale puisse aboutir de f 
générale à surtaxer les viticulteurs des Bouches-du-Rhône 
rapport à leurs collègues de la plupart des autres région: 
col 

On ne saurait dailleurs reviser la décision de a commi 
centrale qui est légalement définitive, 

M. le président. La parole est à M. Eucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Monsicur le ministre, je tiens à rec| 
ce qui me semble être une erreur. Vous avez déclaré qu'il 
eu, au cours de l'année 4%M49, une différence de degré entre 
produeti des différentes régions du départernent des 1 
ches-du-Rhône. 
différence ne pas de l’année 1949. Elle ex 
depuis que l’on cultive la vigne dans ces régions et tient à 
pature du 


stn. 
a 


Lette date 


que vous venez de faire à ma question ne } 
aucunement donner satisfaetion aux cultivateurs qui protes! 
avec raison contre les injustices fiscales dont ils sont 

times, 

En effet, je tiens à signaler que les barèmes officiels étal 
par la commission centrale des impôts directs et publiés 
Journal officiel du 30 juillet 1950 font apparaître des ma 
tions excessives ‘impôts sur les bénéfices agricoles en mal 


de viticulture, pour le département des Bouehes-du-Rhô 
ainsi d’ailleurs que pour les départements du Var et du Y 
cluse. Ces trois départements supportent la plus forte maj 
ton. 

Cette majoration est inacceptable. Elee touche surtout 


petites exploitations qui, grâce à l'abattement à la base 
60.000 francs que nous avions fait adopter lan dernier, ava 
été en partie exonérées, 

Je puis citer l'exemple suivant: une propriété de quatre h 
vant eu un 
1948 et en 1949 est l'objet d'une imposition, au titre des b« 
fices 3.520 francs pour cette année, en appl 
tion des nouveaux barèmes, alors qu'elle avait été exoni 
il v a un an. 

En dehors de cette décision qui fait payer davantage d’imp 
aux viticulteurs de lépartements, la commission cent 
\ aggravé encore l'insjustice en divisant le département 
Bouches-du-Rhône en trois régions diversement imposées. 

Dans la région n° {, celle de la Camargue, l'exonération 
de 40 hectolitres à la base. De #t à 60 hectolitres, limposit 
est basée 700 francs de bénéfice par hectolitre; de 6! 
hectolitres, sur 1.000 franes de bénéfice ; de 101 à 129 h 


{ares à 


igricoles, de 35.5 


ces 


e sur 

t0t) 

tulitres, sur 1.100 francs de bénéfice : au delà de 

sur 1.000 francs de bénétice par hectolitre. 
Dans les régions n° 2 et 3, c'est-à-dire dans le 


tement, l'exonération & la base n'est que de 30 hectolitres, 


120 hectolitres, 


reste du dépar- 


rendement à l'hectare de 55 hectolitres en 


CE 1 
la 


l'hell 


Quant 
un 
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De 31 à So hectolitres, Le bénéfice imposable est de 1600 
francs par hectolitre ; au-dessus de hectolitres. il ect de 2 200 

< par hectulitre duns Ha région n° 2, et de ° 60% francs dans 

n° 3. 

“Ces chiffres sont inacceplables et les viticulteurs protestent 

Dans Ja région n° 1, celle de la Camargue. et en ipplication 

e barème, un producteur payera, apres 120 hectolitres, 
franes d'impôts par hectolitre, alors que dans la région n° 2 
paiera, toujours après Je 120: hectolitre, 380 franc par he 

{ , et dans la région n° 3, 468 francs. 

la région n° 14, l'abattement pron mposable ect de 

tolitres par hectare et dans les deux autres régions. il 

que de 30 hertoalitres. Cette situation est d’antint prus 

iste que la région n° 4, région de Ja Camargu est 

où, en général, Ja culture ect la plus moderni&e, où l’on 

es plus importantes exploitations. Les producteurs Y 

paveront à peu prés trois fois moins d'impôts qne dans le reste 

épartement, en majorité composé de pelltes exploitations 
ES. 

ire, dans ces trois départements des Bouches lu-Rihône, 
du Var et de Vaucluse, iniposés plus que les autres. les produc- 

à partir d'une production de 60 he tolitres, auront à 
d'impôis par hectolitre. alors que dans les 
départements gros producteurs viticol Hérautt, Aude, Gard, 
t ne sera que de {S0 francs par hectolitre 
Pourquoi deux poids et deux mesures ? 480 francs par hecto 
est déjà trop. Le vin paye déjà plus de 46 francs d’im 
pots et de axes par litre «et la Imévente à la production se fait 
durement senlir. 

Pourtant, ce Vin qui se vend de 24 À 25 francs le litre À Ja 
production, vaut toujours environ 70 francs le litre et mème 
I à la consommation. En majorant Jes inmpôts et taxes, vous 
ceravez l'écart des prix entre la produclion et la con 
Les Oganisations protestent. Nous avons recu Ja résolu! on 
suivante à laquelle nous vous demandons, monsieur de minis- 
re proter : 

« les maires du département des Bouches-du Rhône, réunis 
à la préfecture le vendredi 29 septembre 1950, en vue de pré- 

leur atlitude devant la décision prise à Paris, en commis- 

Sion centrale des impôts directs qui à leur départe- 
nent, pour la récolte 1949, en matière viticole, un mode d IHipo- 
lion inacceptable qui pénalise, sur des bases infiniment plus 
dures, les Vignerons dont les conditions de producton sont 
assunilabies à celles des gros départements viticoles du Midi. 

« Approuvent à l'unanimité la résohtion suivante - 

| « 1° L'égalité des citoyens devant T'impôt ; 

2° L'assimilation de notre département aux quatre dépar- 
tements du Midi : 

3° Décident d'en appeler À tous es parlementaires du 

tpariement, pour intervenir sans délai auprès du ministére 
es finances et, au besoin, interpeller le Gouvernement 
elle quest on 
Se déclarent prêts, dans le cas où. fin octobre, salisfac- 
Uon ne leur aurait pas été donnée, à défendre par des actes 
légitime demande de leurs mandunts 

D'autre part, l'union méridionale des producteurs de fruits 
légumes représentant les producteurs de douze départements 

du Midi, réunis le 25 octobre à Nimes. ont adopté une résoln- 
Uon dans laquelle ils déclarent entre autres que, « dans }a 
Siluation présente, ils ne peuvent en aucun cas accepter des 
mpôts sur des hénélices qui n'existent pas ». 

En conséquence, je demande que *e Gouvernement prévoie 
| rapidement une reun:on de la commission centrale des impôts 
| nrects pour reviser les bases 4’imposition qui sont appliquées 

‘ans les régions n° 2 et 3 des Bouches-du-Rhône et les aligner 
sur Ja région n° 1. 

Je demande ensuite que l’Assemblée nationale soit rapide- 
Mel saisie et se prononce sur la proposition de résolution qui 
a fait l'objet du rapport de notre ann Zunino, et nd iptée par 
la Commission des boissons, proposition de résolution ainsi 
l'hellée : 

L \ssemblée na! male invite le Gouvernement à 1! à 
nouveau la commission centrale des impôts directs à l'effet d: 
Over sur Île tableau des bénélices forfaitaires agricoles et 
aux fins : 

D “1° De réparer : Les erreurs, les inégalités et les exagérations 

2 dont sont victimes les viticulleurs des départements de l’Ardè- 


he, du Var, du Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, de Saône-et- 
oire, du Rhône et d'autres départements viticoles dans l’éta- 
lISsement des bases d'imposition des bénéfices agricoles pour 
fixation de l'impôt de 1950; 

« 2° De ramener les bénéfices agricoles forfaitaires s’appli- 
R'JUant aux viticulteurs et servant à la fixation de l'impôt 1950, 
Bä Un.niveau ne pouvant dépasser, en aucun cas, celui ayant 
à l'établissement de l'impôt de 1949 
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M. le président. M. À Bart] | M! 


UCUS t 11h t 
{ ] 1? 

veurs et chefs d 
» pou rt t 11? 

les art es 
Signale qu | 
et en ica din 
des fi t l 
{ paul | 

le 
ble u Etat. lu 

7 ju 1949, soit 


La parole est à M, le ministre des finances ct 


pat 
économiqu 


| ent est e 

| qu'il ne peut ex \ 

logé dans les bâtie ex 
M. Barthélé mx ppelle qui \ 

le Co eal de Repub “il fest { 


on faveur des fonctionnair: par hnôcessilé 


service. 


L'Hhouoruble par] menlaire kmande lorw Un 
compte donner 1es instructions n sSsalres 
tenis alin que soit respectée la volontk men 
par le Parlement 

Celle intervention appelle les observations 

L'article 5 du décret n 49-742 du 7 juin 149 à prévu 
arreles concédant des logements absolu 
vice sont pris apres avis le la 
contrôle des peral Pours 
vices publics ou 'untéret publi 

La pro édure pr'vue Pa le 
plus grandi s garanues d mpartiulité et d De Lé 
à d'a card toi] )U] lispe sable Ju 
ministre des { il 1] ite | } 

D'autre part, afir, d'assurer, pou 
de dégager i COU de férer €} 
des er terie | 
Taux permellant dé 
SETVICE 

Au ours La au 2 il } 
centraie à arrété 1e prin 

« Seuls sont susceptil l'obtenir des 
pai essité dk er ig om i 
1h de nuit | 
tenant à l'Etat, est indispensable pour le bon f | 
du service, 

dernier a porte pri Su \arren 
question des re-eveurs et du le e d 
tration a été 

La commission, après ave entendu 
sentées par le léprésertanl u Sé 
docUuine déjà dégagte pour les agents des autr 
des P. T. T. pouvaient bénéficier d'une | 
SeUIS service, lis se trouveraient 
tuer fréquemment des travaux mat pendar.t la 
Les ct lusions de la commis ion semblent, di H 
donner satisfaction à une grande partie des agents în 


C'est cependant contre ces conclnsions que des yprote 
ont ete élevées, 


M. le ministre des finances et des alfaires économiques. 11 
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Î \ réduct le ] S bénéii tevait n'être accordé qu'aux seuls: cor 
elle | neut pas cle 1 de prévoir l'affectation d'une 
e Ja 6 ent l'elle | de ui s de fraucs réalisée au détriment d'un autr 
{ el pit budgétaire 
P. 1 | Les receveurs et chefs de centre des P. T. T., ainsi q 
7 te pour accorder ts des postes émetteurs et récepteurs de T. $. F. 
] ] ] aun remplissant les 
f 1.000) requ par l'article 3 de la loi du 7 juin 1949 qui sti] 
| Da n « Il v nécessité absolue dt ‘rvice lorsque l'agent 
d | | nent mplir normaièment son service sans être loge 
“ \ | ts où il uoit exercer £es fonelions ». 
M. le président. La parole est à M. 1 lém > text e S'applique pas à ces agents des P. T. T.. à on: 
M, André Barthélémy. Je M e d expli- 10 ippliquer ? 
lu me M » qu'( es ut Tri pe ces fonctionnaires sont ass ijettis 
il aa les de Jeur administration, par Ja 
ait « À Iministration des de ur service el par les responsabilités parti 
{ e \ \ [1 \ du qu il 
, ef qui concet | dy logement octroyée | Les receltes des P. T. T. sont les organes centralisateurs des 
 fonct p ibsolue de service dans ©XcCédents des caisses de tous les comptables pubiies. Les 
eul le l'Etat ad à ceux-ei par les débiteurs de l'Etat se libérant 
qu l'adn | Chèque postal aboutissent aux coffres du receveur des P, 1.1 
{ 1 ttril n fait, le bénéi Les valeurs ainsi collectées atte gnent, chaque soir, an cl 
consil rabie, Le "eceveur en est personnellement 
| ren nt et discipli urement, a la charge d'assu \ 
| di Caux au bien que des fonds qui lui sont 
| ) ) ] 1049 I | 
d )posili de it | réglementairement assister en personne à l'oux 
A 5 et 6 du | fermetui de son bur au, q ‘Iles qu'en 
p TT] pa - | h 1ixées par les horaires de départ et d'arrivée du 
fut l’unani- | Dans iuti idministrat ns, des veilleurs d 
nil ition Je pour assurer celte garde, et les salaires ou 
99 r ! hilés qu'ils perçoivent à cet effet sont très supérieurs à 
| | l'ap tion aux rs et chefs de centre représenterait le remboursement du prix du loyer aux € 
Por 1 | con n des finances le | bles des P, T. 
\ { hap e 12 du Quant iux chefs de centre et iux agents des poste 
| pb T 1 | t 5 n »ns de T. S. F., ilS peuvent être appelés à intervenir à toute het 
fi e identique au chapitre 1240 nuit ou de jour, en cas d'in ident ou d'accident, dan: 
d installations électromécaniques d'une grande complexité 
\ levant Assemb'ée nationale. le SCTviIce ne peus pas s'accommoder de leur él ignement le 
3 tion de réduction de r tes de lallations. 
| cl 1240 fut ramenée pré ment (te S luation se compli que et s'aggrave, pour le p: 
nu chiff us de francs, portant expt ément sur des poste de radiod fusion, d'un éloignement habituel de t 
[a ppre 1 d versements effectu pa I veurs ef ntre habité et souvent d'un isolement qui justifieraient à 
chefe I P, 1 [. au titre de la redevance des pres- | seuls l'attribut on d'une indemnité spéciale. 
ati | ® | En véfité, il ne peut v avoir aucune raison à ce que là 
Il e ntest {te éco e de 35 millions de | loi du 7 juin 1949 ne soit pas appl quée aux receveurs, C} 
fra n'a été arc tée pa l'Assemb.t national que dans le de ‘entré et agents des postes de T, F, de l’administra 
but : t pxr! f tendre aux person els des P. TT. T. les P. T. T. logés par nécessité de service, pour lesquels 
| par ! 1bsolue de serx » bénéfice de l'article G sujeétion ne comporte aucune Compensation. 
du décret L'attribution du bénéfice de l’article 6 de cette loi à ces 
Au surplu orteur 61 | avait déclaré à ce sui tionnaires doit être la règle, selon la volonté exprimée 
| à eceveur des le Parlement: seules quelques situations particulières poux 
P et chet q te générique | donner lieu à un examen attentif, pourraient faire, 
qui lrait (o les postiers logés par n é de sel l'objet d'exteptions. 
vice. » Muis c'est Ja règle inverse que vous faites appliquer. 
( la ra nân est clair que les agents des P. T. T. D'ailleurs, 1 faut souligner que vous n'avez pas le doit 
et d é'ectriaues d po I pteurs où émetteurs disposer poul une autre destination des 35 millions de fra 
logés par néci 1bsolue de service évi- d'économies réalisées au chapitre 1210 du budget des P, 1 
j | isolées et t spécialement déshéri- par l'Assemblée nationale, La commission des‘finances a b 
{ ln h cie eus l tte gratuité. précisé, sans ambiguïté aucune, et cela a été confirmé plusie 
Le ministre des P. T. T.. au rs de la même séance, avait fois au cours des débats, que ce virement de crédits avait pour 
donné son accord: / but de satisfaire la revendication des agents des P. T. T. 
Le prob'ème du logement des fonctionnaires des P. T. T. Le Gouvernement a trop pris l'habitude de tenir pour nég 
astreints, en raison de leurs fonctions, à une présence dans les geables les propositions de résolution et les amendements 
| nt la biet. de la part de mes services, catifs votés par l'Assemblée, 
d'une: tués mp'ôte qui a été transmise à l'administration Nous sommes ici en présence d'une situation très cla 
finance découlant d'une volonté nettement explicitée par la majo 
\ . ippelé d'u facon particulière l'attention du du Par ement qui vous à fourni Îles crédits nécessaires p 
nii les S la nécessit le loger les receveurs et la réalisation d'une réforme nettement définie, 
chefs de ceatre là où ils travaillent, en raison de leurs responi- Vous n'avez pas le droit de méconnaître les prérogal 
és et de 1 tributions. » parlementaires et vous devez, en conséquence, donner to 
{ é D e de posi | laisse place À aucune éq ivoque. instruct ons à vos propres Services pour que soit appliquée, 
Les débats du Conseil de la République ont confirmé les réso- prenant l'arrêté qu il convient, la mesure générale voulue 
rises par l'Assemb: ! les deux Assemblées, (Applaudissements à l'ertrême gauch 
Da lit 1} anparaît inco ib'e que tre mInIs- | 
té trad volonté u \in ler la question des | EXÉCUTION D'UN MANDAT D'ARRÊT CONTRE UN ANCIEN DÉPUTI 
tiot les P. T, T logés pa té de service par 
ll | | L ( le, en imposant | S ul] s très restric- | M. le président. M. Louis Michaud demande À M. le min 
tif. l’exan le la situation part le chaque intéressé | de int ‘rieur quelles mesures il entend prendre pour as: 
L'application d  netruot ; aboutit, en pratique, à limi- exécution du mandat d'arrêt lancé le 18 août 1950 contre 
ter aus l'attribution dn bénéfice de la gratuité ancien député actuellement secrétaire général d'une orga 
d le L'Etat tion politique de jeunesse (3* appel). 
er ve La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
t meont e est pas qu ont vouiu, sucC- 
t.__ le le la un les moyens de M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Mesdan 
{ 1 itio } n ion des finan e n'est pas -<ieurs, je regrette tout d'abord que mes efforts auprès 
( t vou épu et jies conseillers de ‘a Répu- M. Michaud pour l'amener à retirer sa question orale n ai 


couronnés de succès. 


pas 


| 
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h'ent pas démontrées  cordialet { I 
Michaud s'étonne qu Le | pl 

dat { a été lancé ne soit irrét le | 

plerne it que jorsqu un délinquant est ré \ 

cumplicités, il peut, pendant un certain temps, dans la grande 

| 

ville de Paris, échapper aux recherches de la police Mme Hélène Lejeune 
Cela est d'autant plus vrai qu'il existe à Paris ertain | qui ont eté en | ; 


l'e lroite 1: ce francaise n'a ( 

pénétrer. Le personnage auquel fait allusion M. Mici est 


echerché. C’est tout ce que je peux dire pour l'instant At Léo! 
voudrais l'occasl 1 QU: m'offre M. Mich pour | 1 nt ! | 
une déclaration, Nous Sommes à un mom où les ser 
| fait, ] t \! 
pa la presse et par les homimes du parti communiste, On va | : 
jusqu à établir une comparaison abominable entre notre police Armees devenait sans 1,1 Je 
et la milice de Darnand, de sinistre mémoire. On exerce des M 
pressions intole rables sur les porc CFS ei SUr leurs lainilles | 
La presque totalité des policiers français, qui ont donn: 
mille preuves de leur dévouenr À 12 1se des } tultions 1 
républicaines, n'ont JalHals connu, ne connaissent pas et ne L'affair | ] | 15 
connaîitront Jamais le sentiment de la peur. Is ne sont pas Léo Figuiere | po { | 1 con 
läches. ils repousser donc avec mi pris les tentatives de que êle à formuler à M eur 
ceux qui voudraient obtenir ieur complicité, ou fout au moins la question inse] re du 
leur inertie, en agitant devant eux la menace de représailles Ben que pla mia: e 
futures. | M. Figures 
Le Gouvernement déclare nettement et fermement qu'il 
delfendra les fonctionnaires de la police dont Ja est L'extrème qauc} PI 
jourd'hui particulièrement ingrale et malaisée en raison des 
aujourd hui pa licul t ngrale ma ilsee en M. Louis Michaud. 
difficultés et de l'atmosphère du moment. ence du 
Déjà, le Gouvernement ne manque pas de poursuivre Ceux 
qui les injurient, les diffament, les menacent, chaque fois qu'il 
V à ulie chance sérieuse d'aboutir à un résultat posiui. 4. 
a donné à ses services des instructions impératives pour mor 
que, chaque fois que les éléments permettant une poursuite e de M, le 20 
sont réunis, des plaintes soient déposées auprès des parquets 


Bien que l'application de Ja loi de 1881 sur ] presse protège M. Alfred Biscarlet, De qu | 


davantage ceux qui diffament que eeux qui sont diffamés, des 
condamnations ont déjà été obtenues. Louis Michaud. Je P 
po lit lié 


M. Louis Rollin, Très bien! | 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. J'affirme, du haut de ne | MU 
celte tribune, que le Gouvernement n'abandonnera pas, quels M. Henri Bourbon, nis- 
lec ra la ! re de 


que soient les événements de dernain, fonction es de la 
Len 
police. Mme Hélène Lejeune. Arrc'ez plutôt Povré ! 
Ceux-ci sont et seront défendus comme eux-même défen M - 
dent les institutions. la liberté. Find pendance de notre pavs Hi] à t 
Je remereie M. Michaud de m'avoir donné l'occasion de dire FUN 
bien haut que le Gouvernement sera derrière les fonctionnaires M. Louis Michaud. \] n 
de la police sur le chemin qui est pour eux celini de l'honneur nistre, que votre 1 q 
et du devoir {pumlaudissements à gauche et au centre | 
] 1 f 
M. Raoul Calas. Derrière eux, bien entendu, et pas devant! Je nu VO e de aotre 
. Alfred Biscarlet. C'est un Etat policier. F 


M 
M. le président. La parole est à M. Louis Michaud, po que 1o 


. Louis Michaud, Monsieur le ministre, je vous remercie | 
ulicrement d'avoir bien \ vous trouver aujourd’h M. Alfred Biscarlet, | ] ‘et À 


au banc du Gouvernement pour répondre à ma question, ear, Di 


‘une 144 ‘all TUE À ce 
d'une part, il eût été fâcheux qu'elle restât sans réponst M. Henrilouis Grimaud. On a tout de même le droit de : Du 
et, d'autre part, le tas évoqué n'avait pas une importance telle s'y exprimer librement 

qu'il eût été opportun de transformer la question en interpel- ÿ 


lation, mais je crois que nous pouvons nous réjouir aussi M. Alfred Bistariet. \Monsi qjueile 1 $ itcs- 
j qu'elle vous ait donné l'occasion de dire de Ja police française vous ? Vous êt ll {l 
ks quelques paroles que v venez de prononcer, et au 
Mais revenons au cas cité. PAGES 
A Ja fin du mois de juillet dernier, quelques jours après la M. Henri Bourbon. | s lude an projet | 
parution dans la presse communiste des reportages du jour- ; | | 
naliste Figuères sur le Viet-Minh, j'avais posé à M. le ministre M. Louis Michaud. Ou'on ne ce méprenne na ve le la 0 
de la défense nationale une question orale dans laquelle je Jui mes D + le pa | 4 
demandais si le signataire des articles parus dans l'Humanité d'exception à l'égard d'une personne qui p se { : telle 
h' lait pas justiciable des tribunaux militaires pour intelligences idéolozie. Nou n e, lér Le (Très 
avée l'ennemi, en raison des entretiens qu’il avait eus avec bien ! très bien ! au centr Interruptions et rires à l'ez- pe 
Ho Chi Minh. trême gauche) et chacun a le droit de penser ce qu'il veut Ÿ 
Mme Hélène Lejeune. Grâce à lui, les prisonniers français Ce que je vous den t] 
sont rapatrie s et les blessés sont soignés, exception id qui à lois TI 16 po 


M. Louis Michaud. J'avais le sentiment, partagé par de nom- M. Marc Dupuy. On fai! l'apolog 


de 


1 


1) 


breu 'raneais le moins anormal on ] d 

4 \ 1 e, pour + 
M. Henri Bourbon. Quelle guerre ? Qui léclaré la guerre: ? redonner | qui 
u C’est en violation de la Constitut mue vous faites la guerre | doutent de 1 lu Go qui, 


au Vielt-Nam.. C'est une guerre criminelle ! 


ÿ M. Louis Michaud. .. celle gu füt-elle même consid pal 
Cerlains comune une sale guerre », qu'ui jen 


| 
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M. Louis Michaud, 


M. Gilbert Berger. | 


Mme Hélène 


€ 


Lejeune, 


M. André Savard. t 


NATIONATI 


AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, |! 


{ 
{ } { 
tit 
{ = } 


M. Alfred Biscarlet. 


{ 


M. J 
impôt 


M. lebœuf 


M. le président, 
] It | les 
M. Michelet À 


M. le président, A 


t nl 
2 
| 
t 
1 
tr 
| 
4 
{ t 


In 
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I 
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t relalif aux 
1 de minerce 
1° de M. Louis Rol- 
init lmettre iu béné- 
Cp pal tä remment 
| ct pl le ses 
itioi 
pol certaines 
{ { re] les faits 
r les aclivités antinalionales 
ses collègues tendant à amnis- 
n régime de libération anti- 
nalionalz pour faits de collabo- 
les 18 novembre, 
944; 4 de M. Michelet et plu- 
tie en faveur de certaines 
l mnéces pour faits 
IS novembre, 28 novembre et 
| Laf sénateur, tendant 
i n à cerlaines 
X Lo e es qui auront, 
é l'an itio torture, Ja 
I i 1 erni une 
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| | ITS, 
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i-ter M, Je ministre du 
À 1 Ion iérale des 
la n ile les 
| à Ja rection générale des 
| à la di tio gé érale les 
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M. Edmond Michelet. À là demande de M. le président À 
apres explications qui m'out été fourn 

M. le président, L'iamenderment est retiré. 

M. Michelet à léposé un autre amendement tendant à & 
pruner, dans Particle 2, les mots: « à titre principal 

M. Edmond Michelet, Je relire également cet amendi 

M. le président, L'amendement est retiré 

M Louis Rollin a dupost nendetn hf tenda à il « 
mer, dans l'article 2, les mots: « sque la durée de 
tenu des mesures de grâce intervenues, n'exci 

is Ze 


La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, l’objet de mon an 
lement est d’a rder le bénélce de l’amnistie à tous ceux « 
it Cle nndamnés à titre principal par des chambres civiqu 
elle que soit la durée de la pe 

ciser ici, à l'encontre d'af 


tions qui ont été produites avee beaucoup de force, et 
talent d'ailleurs, que Ja peine de la dégradation national. 
bien, quoi qu'on dise et qu'on ait pu dire, le caractère « 
rétroactive, On à dit: Mais non, la dégradation nat 


n'était pas une peine nouvelle; elle était inscrite lans Je « 
pénal is la dénomination de dégradation CIVIQUE 
ms, que dans le code pi 


Je sais bien, mesdames, 


figure la dégradation civique, maïs je fais observer que 
légradation civique n'entraine pas, à beaucoup près, tou 


les i pacités et toutes les déchéances que comporte Ja déc 
nationale. Premier point. 
nd lieu, on nous à dit: Les faits il pr'ovoqut 
poursuite devant les chambres civiques n'élaient pas des fait 
( réguliers au moment où ils ont été accomp 
‘élaient des faits délictueux ou criminels déjà visés et 


( pu 
par les articles 75 à 83 du code pénal. 
Qu'il me soit permis de dire, mesdames, messieurs, que 
là u ffirmation gratuite et qu'il suffit de confronter ] 
faits visés par les ordonnances instituant l'indignilé nati 
rlicles du nal pour Col statel que ces il 
ent pas. Je he pense pas que, dans ces irticles 
‘ode pénal, il soit question par exemple d'atteinte à Ja liber 
les citovens ou à l'égalité des citoyens entre eux. Vous 
trouverez ces expressions dans aucun des articles 75 à 85. 
Voila donc une nouvelle preuve que la peine de dégradal 
nationale a bien un caractère rétroaclif. 


isions de justice témoigt 


J'ajoute que de nombreuses dé J 
qu'un grand nombre de personnes ont été poursuivies ae 


des chambres CIVIQUES, NON pas à raison de faits precis 
laboration, mais uniquement à raison de leur attitude £ 
t leur comportement choquant, déplaisant, el qui à ét 


de nature à heurter l'opinion publique. 
Je ne suppose pas, mes chers collègues, que nou 


évalement ces qualiti tions dans les articles 75 à 83 du € 


| Au 11 il suifit. etre impleteme it 
le se 1 rter aux textes qui ont institué lindignité nation! 


Dans l'exposé des mot fs des ordonnances du 26 août 19 
et du 26 décembre 19%4, nous lisons, en effet: 


Le mcept de l'indignité nationale répond à l'idée 
vante: tout Français qui, meme Sans enfreindre une regie 
existante. c'est clair ! s'est rendu coupal 
d'u ictivité antinationale, s'est dé lassé, 


De prime abord, l'ordonnance soumise à votre agrément 
revêt «in aspect rétroactif susceptible de créer une opposition 
entre Île principe qu'elle consacre et la règle formulée par 
l'article 4 du code pénal. 

« Mais le système de l'indignité nationale ne trouve pas S1 
ace sur le terrain de l'ordre pénal proprement dit. HS intro- 
duit délibérément sur celui de la justice politique où le légis- 
lateur retrouve son entière liberté, et plus particuliérement 
celle de tirer à tout moment les conséquences de droit que 
comporte un état de fait 

Cela figure au Journal officiel du 28 août 194%, page 767. 

Que dit le rapporteur de ces ordonnances, M. bumesnil de 
Gramont, rapporteur de la commission de législation et de 
réforme de L'Etat ? Dans la séance du 10 juillet 1944 de l'Assem- 
blée consultative provisoire d'Alger, consacrée à la discussion 
du projet d'ordonnance instituant l'indignité nationale, il 
déclare 

Le Gouvernement, en élahorant le texte qui institue l'indi- 
rnité nationale, a pensé sortir de la difficulté par un arüi 


U} 


qui nous semble purement verbal, Pour lui, lindignité natio- 


n une infra nn, ni une peine, c'est un élat entr 1Î- 
nant rlaines incapacités, 

Nous osons dire qu cette solution nous parail manquer 
\ la f de franchise et de clarté. 

N pensons d'abord, avec le comité des juristes de la 
Résistance, qu'il convient d'admettre sans amdiguïté que l'in- 
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effet rétroactif. » | di 
Et M. Dumesnil de Gramont ajoute: | J | re! | , 

I est clair qu'à moins de torturer les text t de leur faire blé le ter z 3 
dire ce qui ne fut jamais dans la pensée de Jeu iuleurs, il \ 
est un grand nombre d'actes de collaboration qui 1 ete «lé 
f t dans les préoccupations prévues par les lois en vig [ | 
au 16 juin 1940. - 1 

Vos camarades de France se sont pren hés sur tte n 

beaucoup de lueïdité et de sang-froid, et ils ont nelu fin na : 
qu tait ind:spensable, danis Imetl la { 
mesures à prendre pour punir les crimes qui écha} aux | réh: 
positions du code pénal et du code de Jusuce n lilaire. | ] m : 
lelles sont les importantes et décisives déclarations que vous | 
trouverez dans les débats de FAssemblée consultalive provi- qui ont ét la 
suire, séance du 10 juillet 1944, page 148. que, quelle qu it la dur | tio . 
ois, mes chers collegues, qui la . Cette nale, vou rez | 
] e à, de toute certitude, un caractere rétr üif. Je n’en dis | vo 
davantage, Je ne In étendrail pas. Je demande seulement | à un véritable i nl 
qui savent tout que rer ferme de gravit d'excep- Jautes qui ont « tement 
{ ile gravité, ces mots: « rétroaclivité pénale », à tous ceux \u co 
( ont le souci et le respect des principes essentiels du droit Par EXCMpPIC X lan 
rits dans le Code pénal, lans les différentes déclarations des dégradation nation 
Droits de l'homme et du citoyen, dans la déclaration univer- qui, à pas 
ile des droits solennellement proclamée par l'Assemblée des bien que la durée de | L.] | i 
Nitions Unies et à faquelle la France a donné une adhésion faute, mais le plus sou t di TE le DS « , 7 
th ‘usiaste, de bien voul ir pi ndre en considération ce fait | leu. de l'occa | 
quand ils Seront appelés à émettre leur vote, amnistie des égales 16S piu 
En parlant de la dégradation nationale. mes chers collègues. po | r | 
dit que c'était un adoucissement, Je ne veux mettré eu lhont J 4 
ins ce mot aucune ironie, puisque ix qui l'on emplové n'en le vouloir bien ado] in 
pas mis eux-mêmes, Mais vraiment peut-6n parler d'adou- igrement, \pplaudissei cl dr ct \ 
ment quand il s'agit de la mort civile, à telles enseignes gauche M: 
lorsque l'administration s'adresse à la femme d hot \ | 
ind à la dégradation nat ile, € rit: M le présigont, La parole ( M re 
\euve une telle ? 
La dégradation nationale charge celui qui en est frappé de | M. Bertrand Chautard. | | L 
toutes les incapacités, de toutes les déchéances, I est accablé | populair e votera pas l'an | \ | 5 
et réduit à la misère, lui avec son foyer, sa femme et ses | pas nl | | As} | 
{ nts | n'a | \! \! 
Laissez-moi vous citer le témoignage d'un homme dont la ! Je champ d'ap} 
memoire est unanimement respectée dans cetle A nblée, inférieur | 
Léon Bium, qui n'était pas seulement un grand nais qu'il ne | \f 
un ava t le sens de l'humain, peut-élu parce | tendant à limitei d'ail ; 
qu'il avait souffert, | peines inférieur 4 
Frappé par les excès et les abus de cette peine de la dégra- | * Nous nous en tiendrons au texte de la # : di 
dation nationale, Léon Blum s'exprimait ainsi dans le journal | eurs | | 
Le Populaire du 5 juillet 1949: lout d'abord, alo t 
Les textes relatifs à l'indignité nationale ont cri lans la | l'amnistie de plein droit pou | | ( ins à 
France même, une sorte de bannissement à l'intérieur. C'est Jà, | d'indignité nationale, M. Rollin veut éte re à er 
semble-t-il, qu'est leur vice. On peut exécuter un homme, ndamnatiot et \ perpétuit 
peut le proscrire; mais le laisser vivre libre dans pa | Je pr I tions d (& k | 
iccumulant sur sa tête tant d'in ipacites, d'exclusions, d . tenu de 
tel lictions que les conditions de la vie lui deviennent impossi- | En eftet_il F4 
bles, c'est quelque chose qui, tot tard. devait ( 
l'uison., » | de niein droit nr 
ilà, mes chers coll ‘4 ‘écrivait Léon Plum. dont | nation | | 
on ne pourra pas dire qu'il n'était pas de ceux qui avaient | IL est éto ft, à pr | | 4 ee 
résisté et qui rendaient hommage à la Résistance. nationale à p tuit étre prononcées d'abord 
Quel inconvénient pourrait- )n voir à ce que le bénéfice de | tent ensuilé | nour le t 
l'amnistie soit accordé à ceux qui ont été condamnés, à titre tout à l'heure M Rollin, c'est-à-dire p ui in ( 1 | t 2 hs 
principal, par des chambres civiques, à cette terrible de | individuel | 
dégradation nationale ? | S'il en était ainsi. le service des grâces aurait det 
Quelle est en effet votre préoccupation ? Que l'’amnistie ne | temps pronon les grâ en "concerne de tell ; : 
puisse pas bénéficier à quelqu'un qui en serait indigne pour | Je ne possède pas la statistique di peine ndignité natio- 
commis une faute g1 ive, un acte de trahison par ex mple | nale, à vingt a ou perpé tueiles rest { à ter 
Or, vous conviendrez avec moi que ceux qui ont été traduits | M. le garde des sceaux pourra-t-il donner un chiffre. F1 _ TASER 
devant une chambre civique et jugés par elle à titre principal | tout cas, je ne pense pa rue leur are Ml smndit n. SM 
que les faits qui les rendaient justiciables d’une chambre civi- | 
que ne méritaient pas une peine privative de liberté, même La | PéPe A lu fait de l'intervention des gräc ICS 
plus modeste. qui restent doivent présenter un caractere de gravil 
\ COUP sûr. ils auraient préféré être condamnés À un mois | nimes oblige de laire attention, du fait méme qu 
ou six mois de et davantage lutôt que de | taines inégalités ont pu entr! | TE 
Si de prison, méme d ige, plu que d bit rononcées au début de la Li ne ai | : 
elle mort civile qui entrainait pour eux la ruine et la misère, | p _ entry qui 
M, Pierre Dominjon. À l'époque, monsieur Rollin, ils étaient | Ou 1919, | | 
ivs heureux de passer devant les chambres civiques et non pas est possible que di 1 via 
devant les cours de iustice. 


M. Louis Roïlin. Mon Dominjo iti 
recn rchet qu pul | à 1 
VOUS Vous 

Je d s seul ent — { 

leurs à s u 
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| | 


J 1 tell ‘ent lo 
M. R | qu est 
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] es dt la 
e, M peines, M. Ro 
| na ices, 
{ I 
L cquent, 
L'« dut nide. C'est 
| de de plein droit, disposition 
| ref IA lation de cetlt 
{ (1 ef ex CI 
| 1} { 
/ | Cor) 
ner qu eines d'indignite 
pre | tuelit "est-à-diri 
L'examen pour? 
nt de] lé, examinés par 1es 
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( tu ] nm form un 
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J ( sur son 
1 i ont dépo 
M ] 1 et d re] iblicain 
{ 11 due n | r ceux qui resteront 
ra} e : { ce pius, Comme Je 
en impossil é de vivre et de 
pi n h eur qu'à ses 
Voilà qu e est la limite exacte du 
LR Le 1m lement sous u forme 
l'avions vouiu, ne KLous aurail gas 
Cle ] Vote En etlet à présent en faisant! 
PA 
M. Louis Rollin. J précisé So actère juridique. 
M. Bortrend Ghautard. Je rappelle nplement que c'est ure 
M. Louis Roiïlèn. l'as du tout 
M Bertrand Chautard. jui exisle da,s notre droit, et que 
la seuie innovation qu'elle comporte est qu'elle peut être pro- 
prinvi] rs que dégradation civique est 
cle nelait-ce pas M. Rollin 
en cet t À l'heure notre collégu M. Dominjor, le 
jui rappelant pour éviter le éviter la prison à 


pire, pour 
rs ? 
tif de cette 


] 
LR \bor 


LE 


lel Li {a { 
indignit 


ments de 


efte: 


é nationale. 


liberté. 


uivement, 


nationale, 


ill 


égal 


ou 


1 contraire, 


exact 


des 


quant à 


bora tt tout en méritant une sanclion, ne pouvaient pas, 
en toute équité, entrainer une peine privalive de 
Ce sont ceux-là qui étaient visés par l'irdignité 
et c'est pourqnuot celle peine n'a gas ce 
illicite que vou t lui donner M. Rollin, mais, at 
un caractère modérateur qui tenait un compte 
re 
n m lectorals 
M. Louis Bollin. \ous ne d pas cela pour moi ? 
M. Bertrand Cheutard. Cert { 


il lle urné 


SEANCE 
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A no que Ineésure d apaiser 
nité rges possibles, m 
4 est pourquoi ne 


M. le président. la parole est à M. le rapp: 


M. Joannès Charpin, rapporleur. M. Louis Rollin. q 

Ci la p lit lement. d 

Li Commission, € effei, à que les faits d 
ratio laient 

Cell en individuel des do 
Le] peu el ecourir dans tous le 
étant l'importance de ce travail, D'ailleurs, 
| ueres, infligées aux délnquants les moius 
ce! clude ne S IMpOse pa 

La à qui pour les peines de Ci 
de di lation  nutiouule, cet examen individuel n'ct 

En re he, nous avons hésité longtemps entre dix 
el 

Finalement, nous avons opte pour la solution la plus 
c'e q anrnec 


Mais il n'est pas apparu à la commission qu'il soit 


d'aller plus ] n, Car, en fait, parmi les €ças de p 
( unnées à la dégradalion nationale à titre pri 
{roux in cerlain no 16 Sérieux. 

Nous l'avons constaté non seulement par l'évocation 
constances de fait, mais également en lisant l'ordonna 
26 décembre 1944 

IH n'est pas concevable que des agissements d’une rel 
g estent où quon passe aujourd'hu 
san mmination sur les plus fortes condamnation 
dégradation nul lale. 

Si certaines condamnations ont élé excessives — et b: 
d'entre nous sont d rd sur ce point — pour de 
attitudes ou pour des faits imprécis, 11 y a eu aussi 
plus graves 


mesure où des condamnations ont été excessi: 
intervenues en 


Dans la 
mesures de grace également 


dus ii lait 

On tiendra compte des mesures de grâce qui seront 
nues au Inoment où il s'agira de trancher chaque cas 
nistie où de grâce armnistante. 

C'est dans ces conditions que la commission a décid: 
l'arn 'appliquerait de plein droit lorsque la condan 
à la dégradation nationale, compte tenu des grâces, n'4 
rait } quinze ans. Pour des peines supérieures, l'amn 
sera pas exclue, mais il sera procédé à un examen ind 
des cas, atin icserver les plus sérieux d’entre eux po 
quels vubli apparait ill po sible. 

Nous avons également eu le souci, dans une autre } 
projet, d'alléger considérablement les incapacités qui soni 


oradation nationale. Si le principe de la condan 


est maintenu, celle-ci ne comportera plus lensembl 
déchu s que M. Rollin a évoquées à la tribune. 

iISSION adopt une attitude de conciliation 
tendances qui se sont manifestées, souvent par delà Jes 


Cations de groupes. 
Je crois que la durée de quinze années constilue 


susceptible de uue Inajurité. 


le mia 


rallier 


M. le président. La parole est à M. Toujas, pour répon 


la commission. 


M. Jean Toujas. M. Louis Rollin prend maintenant la defei 


des collaborateurs — ce n'est pas la première fois d'ailleurs 
la dernière, certainement — en invoquant la rétroactivit 
lois qui les ont frappés. 

Je regrette de ne pas avoir entendu léloquente voix 
M. Louis Rollin protester contre la rétroactiwtté des lois lot 
Pétain à pris des dispositions pour faire poursuivre, arrt! 
interner et fusiller des commuaistes. (Très bien! très ! 
à l'extrême qaut he.) 

La thèse de M. Louis Rollin est la condamnation de tou 
ésislance, Si l’on suivait notre collègue dans cette voie, o1 
pourrait pas appliquer l'ordonnance du 26 décembre 1941 
collaboration ne devrait pas être punie; les coHaborateurs 
traitre les espions, 
l'occupation allemande ne pourraient pas être poursuivis } 
qu'il n'y avait pas de loi pour interdire leur activité au mon 


où elle s'exercait, somme, on nous dit: ils ont 
lois d noque, donc ils ne sont pas coupables. 


M. Louis Rollin. Voulez-vous me perl 


rompre, mon cher collègue ? 


M. Jean Toujas. Oui. 


tous ceux qui ont trahi notre pays “ 
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M. Louis Rollin. Il ne faut pas généraliser, Je 1 pas dit 
que toutes les lois qui avalent été appliq es pour faits di 1 
laborat nn élale! rétr Les art L ] 


M. Jean Toujas. Cette observation n'enlève valeur 


ma démonstration, car- certains 


pu ètre poursuivis en vi rtu des articles 75 à & nt ] 
Vous les auriez, cependant, couverts cômpi 

Voila pourquol, à Inon avis, l'argument coi t viro- 
activité des lois ne tient pas en l'occurt 

M. Louis Rollin a indiqué ensuite que, parmi les personnes 
qui ont élé poursuivies devant les chamin nor 
breuses Sont celles qui l'ont été en raison de ki ittitude géné 
et on pou des faits pre J 1 | ue 
p sat la peine qui a frappé €es perso 

s ont traduit it la { ] 

tude générale, elles ont sans dou { 
Ii et hit am s par le | | est 
S à des le | lu 
les est qu'on rep it 
répréh les 

part, SI | S ava ira ] 
imputer un fait précis — ainsi que vous le prelendez - Ciies 
uraient été ndamnées en couotradiction 
l'ordonnance du 26 dé nbre 1914, qui dispos )UT- 
suites peuvent être engagées qu à l'occasio 
rs tels jue l'appart ince au gouverne { Vichv ou 
l'ex d’une fonction de direction dans des orûae 
traux, régionaux, départementaux de propagand 1 dans des 
Org de repression Tracl 

lP t-on soutenir, dans ces condition que c'est une attitude 
générale qui est prise en considération et non des faits précis ? 
L'ordonnance ne fait allusion qu'à des faits pré 

Le deuxième argument de M. Louis Rollin ne tient donc pas. 

Enfin, notre collègue a dit que ne seraient ammnisliées que 
des fautes légères. 

J'ai lu quelques articles de l'ordonnai lu 26 décembre 
1911. Est-ce une faute légère que d'avoir occupé les fonctions 
de direction dans des organismes de répre I iU COMINIS 
sariat aux questions juives, par exemple ? 


Des faits aussi graves méritent d'être POUrSUIVI e ie telies 
fautes doivent être sanctionnées par une peine qui subsiste 


toute Ja vie. Celui qui est coupable d'avoir fait condamner des 
israélites à la déportation, ou seulement d'avoir écrit des arti- 
cles en vue d'obtenir cette dép ration imérile qu sanction 


1 
soit attachée. à son nom. 


Voilà pourquoi il ne Mut pas que l'amnistie puiss 
en faveur de ceux qui ont été frappés de la peine de la 
dalion nationale pour un nombre d'années important. Nous 
volerons done contre l'amendement. (Applaudissements à l'ex- 


trême gauche.) 


e jouer 


M. Yves Péron. Nous demandons un scrutin. 
M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Les discours que je viens d'entendre et qui 


émanent de collègues qualifiés, puisque M. le rapporteur est 


venu à la rescousse de M. Chautard, montrent à la fois l’impor- 
tance et l'efficacité de mon amendement, Je le maintiens donc 


el Je demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Louis 
\ollin, repoussé par là commission. 


Je suis saisi de deux demandes de serutin présentées au nom 


du groupe communiste et du groupe des républicains indépeu- 
dants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption ....,..... 130 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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M. Edmond Michelet. 


M. le president. 
M. Mi 


La parole est à M 


M. Jean Minjoz. | 


M. le president. | 
M. le rapporteur. 


at 


M. le president, 


M. Rene Mayer, 
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M. Miel t a présent t tendant 
pénal Ne SONL pas ues 1 La parole M 
mnlioma 1 } 4 
J'ai simplement dit que la peine de la dégrada itionale ns les ue 
avait certain ment un cara I rétroactif et ] iVOLr ana 
démontré. Nul d'ailleurs ne m'a, sur ce point, tredit,. ) 
à | 
« 
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U | 1 | 1 4 
| 
Ce qui était r doit quoi ur 
\ 
- 
exact projet du Goux t, qui était d rédigé 
M. pour rest | it à la base 
inde à M .M de | VO ir 
râ Ci tit an 
ssiers qu'il serait difficie de distinguer les 
in le ul en 
nse pas quil partage 
pour que M, Min) ple 
telle qu'elle figure d le texte de 
M. Jean Toujas. L'amnislie devant interven npte tenu 
des + obtenu erta 
| 
I res Viuu pa ire 
il l'an lement réduirait Ia 
Nous n'al:ons pas déposer imeni 
ipres une rieuse ide, qu aClai 
4 leurs il VO tout 4 re ? 
M. Ho 
Nous en sommes maintenant À \ lexle pi 
tiative et que je crois raisonnable autant qu'hurmain, Je m'ex- { AE 


intle par!ie el } häte “pondre 
qui t été émis par M. Toujas conire 
..1 
na peine pi alive 

M. Jean Toujas, Ce n'es! ] exact 

M. de Moro-Giasfferri. noi 

pas étre 1 Z, par exemple, de 

je qu alt te dégradante 

Je lis seule t à le droit de ie arnnis- 

i X L { Le ze 
] 
Le 

le ninwlieux que de ue dossier att 
le la pustlice ‘est que ct Valaif quinze an: ef pas 

pi (10 le UT lépend u peu du nat et de la saison. Je 
upab! été poni de Ja peine d'indi- 
gnité perpéluele, mais qui « beaucoup moins graves que 

tres on, pons récenmmnent, Fn essé élé puni de cinq ans 
d nité nationale 

Je sais hien que Fon peut préférer élablir légaïité dans un 

cerlain sens en se montrant impriovalue pour tous, Mais n’es- 


Das, vou a\cz auopie le principe de Ja Joi 
d'amnistie, que l'égalité se faire nn autre sens, celui 
ulgence, de Ja pitié et de Fharmonie nationale ? 
ur certains bancs à gauche.) 


M. Edmond Michelet. Si M Minjoz 


nous demandons le scrutin. 


ce 


sements au centre et 


maintient son amende- 


rent 


M. Jean Toujas. M. de Moro-Giafferrr m'avant mis en cause, 


je demarrle paro.e. 

M. le président. Je regrelle, monsieur Toujas, de ne ponvair 
veus donner là parole, un orateue pour et un orateur contre 
étant déjà exprimés. 


M. Jean Toujas. Nous deimarwlons également le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix Famendement de M. Minjer, 


“cpoussé par le Gouvernement et par la commission. 


Je Su iisi de deux de nandes de scrutin présentées an nom 
lu groupe des républicains populaires indépendants et du 
unmumniste 

Le scrutin est ouvert. 

LP: sont recuéi 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 

Li rutin est cles 

(MM Les secrelaires le de pouullement des vôles.) 

le président. secrétaires m'informent qu'il y a lieu de 
[ e le pormta votes, 

va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieur 

L'A iblée voudra sans doute continuer la discussion pen- 
lant el l'am lement de M. Qmiliei ? 
(Assentin 

MM Pantaloni, Rencurel, Fernand Chevalier, Jacques 
\ \umeran, Augarde, Viard, Smaïl, Mekki, Bentaieb, 
Ben Touues et Ben Alv Chérif, ont déposé un amendement qui 
tend à compléter l'artic.e 2 par les mots suivants: 

« et en Algérie quelle que soit la durée de la peine, lorsqu'ils 
gont antérieu au 8 novermly 1942 » 


La paroke est à M. Quiliei. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, comme vous avez 


pu le constater, l'amendement que j'ai Fhonneur de défendre 
est présenté par un grand nombre de députés algériens des 
deux collèges et appartenant à différentes formations politiques. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 10 NOVEMBRE 1%9 


C'est dire que cet amendement, comme ceux qui le suivent, 
correspond à un sentiment général en Algérie. 

Ce entiment général est d'arileurs aftesté par le vote à 
eive, par l’Assemblée algérienne, d'une metion 
beaucoup vieux que Famtistie: ai revision des 
peines de dégradation nationale et des sanciions adntinistra- 
\t au titre de l'épuration. 

Notre amendement est beaucoup plus prudent et plus 
Nous demandons simplement que Fammnistie s'applique en Algé- 


quelle que soit la durée des peines lorsqu'elles ont sane- 

lionné des faits antérieurs au 8 novembre 1942. 
Da un exposé sommaire, et dans mes déclarations an cours 
Jon générale, j'ai eu lFoecasion d'attirer l'attention 


de l'Assemblée sur la sitnation particubere de l'Algérie. 

J'at entendu tout à l'heure M. le rapporteur repousser lamen- 
dement de M. Eouis Rollin qui demandait la même mesure, mais 
pour ia métropole aussi bien que pour FAlgérie. Je voudrais 


néanmoins pa à persuader M. Charpin. 
t st 


| effet, que représente celte date du 8 novembre 1942 ? 
C'est celle d lébarquement allié, Avant cette date, aucun 
des commissions qui n'ont eu pra- 
iquerment aucun contact avee les populations, mis le pied 
en 
\pri le débarquement aïkié, l'Algérie s'est battue. Ces 
Alger ont battus pendant deux ans pour hheratren 
e « en! ; es volontaires ? Non! A la d'fférence 
es évadés de France, de ces jeunes gens héroiques qui, à 
travers FEspagne ou par d'auires movens venaient rejoindre 
l'armée d'Afripme, les jeunes Algériens ont été des mobilisés 
à qui l'on avait dit: Oublions tout, partez vous battre, allez 


hbercr la patrie. 

Par conséquent, vis-à-vis d'eux, un engagement avait été 
PETS 
l'avait été si nettement pris que c'est seulement une ordon- 
na mars 1945 qui a appliqué à l'Algérie les ordonnances 
d'août et septembre 1944 instiluant la répression des faits de 
collaboration. 

be surcroit, cette sitmathog particwière de l'Algérie été si 
bien reconnue par les auteurs de cette ordonnance qu'i n'y 
a pas cu de cours de justice et qu'on a Simplement imstlallé 
en Algérie des chambres civiques. 

On à, au cours de ce débat, parlé de justice palilique. Pour 
l'Algérie, en ce qui concerne la première phase du fonetionne- 
ment des chambres civigres, avant que les jurés ne soient 
désignés par des conseils généraux, on peut parier très exaete- 
ment et irès justement de sentences politiques. 

Comment, en effet, étaient composés les jurys ? I! faut que 
cela soit dit, 

En Algérie, il v avait une résistance composée de ces hommes 
qui avaient préparé le débarquement allié, de ceux qui sont 
groupés à lheure actuelle dans l'association du 8 novembre, 
mais, comme ?} n°v avait pas d’ennernns en Algérie avant eette 
date du 8 novembre 4942, celte résistince n'a pas eu le carac- 
tère diffus et rarmilié qu'avait celle fe la métropole. 

Les membres des jurys qui ont d'abord prononcé les sen- 
tences les plus graves, les plus lourdes, ont été tout simplement 
choisis parmi les partis et les organisations syndicales, qui, 
sentés au C. N. R., prenaient une part active à la 
laus la métropole, mais qui n'avaient pas eu l’oeca- 


ice 


tant repri 
sion d'en faire autant en Algérie. 

Le caïactère de résistance du parti a été étendu à chacun de 
ses membres et c'est parmi ceux-ci que l’on a choisi les jurés. 

On en est arrivé à cette situation paradoxale que des aceusés 
ont été jugés par d'anciens camarades qui avaient appartenu 
au même parti qu'eux, parti qui n'était pas de K résistaneée 
mais bien de la trahison, et qu'une nouvelle appartenance, une 
simple adhésion à une autre formation politique changeaïtent 

Je crois très honnètement qu'en ne peut ignorer cette situa- 
tion. 

Il s’agit là de peines de dégradation nationale à titre prin- 
ela , par conséquent, même quand elles sont justi- 
à des faits assez bénins, s'étant produits dans un pays 
qui n'a pas élé wccupé. Il est vraisemblable que, compte tenu 
des grâces qui ont été prononcées, il y aura très peu de héné- 
ficiaires de la disposition, spéciale pour l'Algérie, que mes 
collègues et moi proposons. Je suis même persuadé qu'il n’y 
en aura aueun. En fait, c'est une satisfaction morale que nous 
vous demandons. 

L'Algérie s'est battue. Elle n'a pas connu l'occupation. Elle 
est dans une situation très différente de celle de la métropole. 
La justice veut, puisqne l'engagement pris à son égard a été 
rompu, que cette simple satisfaction lui soit donnée. 

Nous ne réclamons pas de revision, nous ne demandons rien 
qui puisse Jnettre en cause léconomie générale du projet ou 
choquer la résistance, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
M'étant montré un résistaut suffisant pa 
offrant toutes gaanties Sur Ce poil, Je 
ment, 1HONSICU e rapporteur, de bin | 
qui Con { l'Aigerlt i 
quelques uistants. Wat $ 
droite 
M. le président. La parole e<t à Mme Sport l'ame 


dement. 

Mme Alice Sportisse. L'Assemblée vient d'entendre l'argu 
muentauon de M. Quilici, dont e avait d'ailleurs déia pris con 
amendement, et dont le cynisme a dû la frapper. 


Ce cynisme, en effet, est assez rare 


(Ce € 


L'amendement de M. Quilk fuit vantacer le 
collaborateurs algériens par rapport à ceux de la inétropol 
sous prétexte qu'il sest pr duit un debary ent all 


Algérie le 8 novembre 1942. 
s rtainement pas grâce à ce laborateurs qi 
débarquement a eu Leu en Algérie, pu les nt 


pal ces gens-là « e fustl par pit laus 1 
comhats d'Arzew de q it peu 
nombreuses victimes. ju \ 
puisque VOUS etes dt pu 1 
qu'il n'y à pas eu de collaboration en Algér 
ssimilet la coMaboration à l'occupalion. 
cord avec vous sur ce 
que les groupes Collaboration était nul 
{ longten: ne avant l'insfaural | 
vernement de \ hy et le 2roupes ne cont 
de répandre Fidi Jogie hitiérit e, par le racisme et p 
criplion de quantités de croix giminées Sur les routes 
murs ét sur ts de notre pays { 
OUranie, CrOIX £ Y \ di 
l'ous vec Laval, la victoiri Hit 
de l'A es laborat ic 
cialteurs, de pourvoveurs de travailleurs pour 1 
Allemagne, Is ont parti ipé à la collaboralion U 
de quelle façon ! Notre coHègue, M. Favet, 
d'exemples à la tribune, a urs de la d 
Je crois qu'il y a là suffisamment d'argument éspontrant 
la culpabilité de laborateur n Alréi 
hasard, les représentant le ut 
Lorsque j'ai parlé de cynisn \ le l'expos 
de l'amendement, j'ai voulu dire que M. 
autres Sig res ce textt pas | { 
uTrs es hvstes, ces 
combattants alo ens (Très Lien! trés bien! 4 / } 
à eux des Corps ju] élalent dé { L 
qui tous se sont battus, eux ntre Hider. (A lissen 
à l'ertrêème gauche.) 
M. François Quitici. Voulez-vous me permetlie de 
rompre, madame Sporlisse ? 
Mme Alice Sportisse. Je prelere poursuivre Rio 
Vous pourrez me répondre ensuile. 
Je m'élève avec véhémet co e des alléga ns qui ( 
lent, au profit des vichy el de collaborateurs | 
tices des populations laborieuses algeriennes qui ont 


lement contridé à ffori de guerre. 
M. Etienne de Raulin-Laboureur. N'oubliez pas qu'il s'agit dl 


{ 


l'arunistie ! (Protestations a Llertreme qauche.) 


Mme Alice Sportisse. Je suis précisément en {rain Ge deémon- 


rer que les collaborateur ugériens n'ont pas fius droit à la 


clémence que ceux de France. Je reste donc 
la discussion sur (Applaudissemenis 
gauche.) 

Les populations laborieuses algériennes, Je 16 TC 


1 te 


tribué à l'effort de guerre et non ces messieurs Borgeaud et 
compagnie, qui ont livré leur fief aux Allemands, se sont 
enrichus dans la cellaboralion et ont tout fait pour ne 

répondre à l'appel aux armes lancé par les organisations 


cratiques. 
Vous osez parler des chambres civiques, Même lorsque Le 


jurés étaient des représentants, Comme vous dites, à | 
politiques, je vous assure — j'ai, moi-même, été juré — queues 
ont montré une mansuétude plus que naïve, dont elles ne 


feraient pas preuve aujoul l'hui, vous pouvez en élre Cceriail 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Jean Deshors. On s'en doute! 


Mme Alice Sportisse. Par conséquent, nous ne pensons pas 
que les collaborateurs algériens aient droit à un régime spécial 
D rapport à ceux de la métropole, (Applaudissements à 
“extrême gauche.) 


M. te président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
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Je demande donc à l'Assemblée d'adopter notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporleur. 

M. le rapporteur. La commission estime que l'amendement 
de M. Quilici constitue une mesure d'application de principes 
qu elle à retenu la] l'élaboration de son texte. 

Not adimi qu 1 lie serait acquise de plein 
droit lorsque la durée de la peine de dégradation nationale 
n'excode t pas quinze ans, tandis qu'un examen particulier 
“t situatio serat requ iu-dessus de quinze ans. 

Il est bien entendu que, dans cette appréciation des cas d’es- 
pèces, 11 sera tenu compte de la situation particunere qui à pu 
exister en Algérie, comme dans les départements du Bas-Rhin 
ou du Haut-Rhin. Mai je 1e repetle, 1] aplra alors de mesures 


d ipplicati n du texte en disclission, 
Si nous entrions plus avant dans la voie de l'application, 


comme nous le demandent les auteurs de l'amendement, nous 


serions amenés à prévoir certaines dérogations, telles celles que 
M. Kauffiman ous propose dans son amendement relatif aux 
départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 

ll serait plus sage de formuler dans la loi les principes et, 
CS ant d'une grâce amnistiante, de confier au Gouvernement 
Je soin de régler les modalités de leur application. 

| tervention de M. le garde des sceaux donne à M. Quilici 
quelque apaisement sur la façon dont notre texte sera interprêté 
s agissant lgérie. Ji nde don: à collègues de 


hien vouloir retirer leur amendement, sous le bénéfice de 
l'interprétation que je viens de donner de notre texte. 
S'ils le maintenaient, } demanderais à l'Assemblée, pour nc 


] is ajourdir la loi, ue 1e repousser, 


M. le président. La parole est à M. Quilici. . 


M. François Quilici. Je remet le rapporteur de l'inter- 


prélation générale qu'il veut bien donner de la loi et je lui 
sais gré d'avoir insisté sur les apaisements qu'on peut trouver 
dans les déclarations de M. le garde des sceaux. Je suis d’ail- 
leurs reconnaissant à celui-ci d'avoir apporté à notre amende- 


ment, avec la discrétion qui était obligatoire pour un membre 
du Gouvernement, un appui aussi efficace. (Erclamations à l'et- 


dre (Ja ut hi 


M, Yves Péron. Voilà! M. Quilici vend Ja mèche! 


M. François Quilici. Elle était si visible ! Et ce n'est pas vous 
qu'on pourrait abuser. 

M. Yves Péron. 11 était bon, cependant, qu'il fût dit que le 
Gouvernement à soutenu J'amendement, Nous enregistrons 
d'aveu. 


1950 


Mme Alice Sportisse. 11 convient aussi de préciser que M. la 


£ | | eaux est élu par les color de Constantine et qu 
témoisnas député qui n étail pas en Alge 


M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de ne plu 


li} 
M. François Quilici. Vous procédez toujours à des assin { 
eimblables, est ainsi que VOS amis ] itiqu \le 
e s'il ont d'anciens membres du P, P, F,, devi 
et jugent Jeurs anciens amis de p 
Revenant à notre amendement, j'observe qu'en cette affa 
IL faut pa considérer seulement Ja justice, Hiais all 
La particuliére de l'Algérie est claire, nul ne san 
Le ont er. Je crois fermement que l'Assemblée, pour 
Usfaction à un pays qui S'est bien battu doit vote 


notre amendement, Je le maintiens donc et demande le & 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vous donner la parole sur l'amen- 


nsieur de Raulin-Laboureur. 


M. Etienne-&e Raulin-Laboureur. Je voulais simplement 
rer que Je voterat Famendement, ainsi, d'ailleurs, qu'un certain 


nonibre d AaIbIs. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
lici et plusieurs de ses collègues, 

La comm Ion repousse cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 


upe des républicains indépendants. 


(Les voles sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des vol sl 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Majorité absolue...... 214 
Pour l'adoption.........., 164 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Voici maintenant, après vérification, Je résultat du scrutin 
sur l'amendement de M. Minjoz: 


Majorité absolue...... 


Pour 900 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. Albert Schmitt, Bas, Fontupt-Esperaber, Meck, Sauder, 
Schatf, Sigrist, Wasmer et Mile Weber ont dépesé un amende- 
ment qui tend à compléter l'article 2 par les mots: « ou vingt 
ans dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle 

La parole est à M. Meck pour soutenir cet amendement, 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, au mois d'août 1947 
vous avez bien voulu, à l'unanimité, adopter une proposition 
de loi qui disposait que, pour les départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin, la grâce amaistiante pourrait être accordée à tous 
ceux qui avalent eélé condamnés à dix années où moins d'indi- 
gnilé nationale. 

A cette époque, aucure mesure de grâce amnistiante ne 
pouvait être prise pour Jes autres départements. 

Nous vous proposons de maintenir aujourd'hui cette diffé- 
rence, c'est-à-dire d’amnistier les peines de vingt années d'indi- 
gnilé nationale dans les trois départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rh et de la Moselle si, pour l'ensemble du territoire, 
l'amnistie est appliquée aux peines de dix années d'indignit 
1 
Vous me direz sans doule qu'il serait choquant de prévoir 
une différence. 

Celte différence, hélas! n'est pas le fait des populations 5 
été annexés et si, par suite de la situation qui en est résultée 
pour ces trois départements, le nombre des condamnations y 
fut infiniment supérieur, toutes propositions gardées, au chiffre 


des condamualions prononcées dans les autres départements. 


dà 
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M. le president, ! à ta M 


{ 4: pour ces Tralsons que > cupplie d'a F 
deiment présenté par M. Schumill el de nos co 
1 s’agit là d'une mesure de clémence tout à fait justifi 
Mon au M. Fon'upt, M. Schmitt et nous x VO 
ex dans aes NDOSCS [tu ] 
des ti département nl \ fut le la difl 
1 traitement infligée aux pon ons di Est 
in peut donc s'expliquer que. dans les départen 
Rhin, dau Haut-Rhin el 1e ü des per: nes <e 
à cerlains actes, par des l i 
a que QUe Lui ies auires utparie- 
Je vous demande de tenir comit tte différ 


t uposée par l1 forme même des choses au 
ai le FEst et d'adopter l'an uent de M. S 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, contr im 


M. Marcel Rosenbiatt. Me-darnes, mies-ieurs, j'ai écouté 
M. Schmitt et M. Meck. 


M. Schmitt, avant hier, a très habilement exposé ses 
arsuments, mélant les collaborateurs et les dénoi iteurs de 
atriotes alsaciens ef lorrains avec les résistants et Ha pOopuia- 


tion. hostile, dans sa grande majorité, au régime hitlérien. 
Nous nous élevons avec forre contre Ja confusion que l'on 
veut créer entre jies résistants, les incorporés de fol ] 
expulsés et les trailres, 
Les S. S. meurtriers des femmes et des enfants, comme ce 


les 


fut le cas à Oradour, ne sauraient être confondus ave es 
patriotes de Ballersdiorf qui ont refusé de partir avec la 
Il ht et sont tomhés sous les balles hitlériennes. tpplaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 
En écoutant M. Schmitt et M. Fonlupt-Esperaber, on pourri 
croire qu'il n’y eut en Alsace et en Moselle que des collabo- 


En les écoutant, on pourrait croire que c'étaient ces colla- 
bo eurs qui étaient des patriols qu lis soufl À 
s'’emrichissaient par coïlaboralion en dén t les 


p triotes alsactens. 

M. Schmitt a rappelé les déclarations de la radio de Londres. 
Il est vrai que Ia jeunesse d'Alsace et de Moselle à mar 
lesté. Hs sont partis eu chantant la Marseillaise, Is atten 
daient de se battre: mais la radio de Eondres leur à conseillé 
de rejoindre la Wehrmacht. Pourquoi ? Parce que le speaker 
de Londres, venu de Vichy, après la victoire de Stalingrad, ne 

voulait pas de lutte qui aurait aidé FUnion soviétique. 

C'est la continuation de ha politique suivie en Alsace par 
les Schmitt et les Meck avant 199. Ls ont été responsables, 
ils ont été les mauvais bergers et, aujourd'hui, ils se font 
les champions de lamaunistie pour continuer, avec les inèêmes, 
l: mème combat. 

Les volontaire S. S., les nazis fanatiques, les Riffel, les 
Fossé, les Keppi seront, comme Marcel Jacoh, les ineilieurs 
soutiens de votre politique de préparation à la guerre contre 
l'Union soviétique. 

Votre campagne d'amnistie est une 
électorale entre le M. R. P., qui veut blanchir ses aneiens mibi- 
tants de PU. P. R. et le KR. P. F. qui veut en profiter, après 
avoir épuré les lampistes, en éparznant les gros du doub'e 
jeu. (Applaudissements à l'ertrème qauche. 

La lettre de Rossé à un député M. R. P. est claire à ce sujet, 
Ceux que vous voulez amnistier, ce sont les Rossé, les Keppi, 
les Oster, les Meyer. 

Vous par.ez d'amnistie, alors que vous n'avez pas encore 
jugé le commandant Buck, tortiongaire du camp de concentra- 
lun de Schirmeek. 

Vous demandez l'arnnistie générale mais, em même lemps, 
le journal R. P. F.-M. R. P. intitulé Rhin Français, dont le 
directeur est l'hitlérien Marcel Jacob, mène une campagne 
pour la libération sans jugement du docteur major Ernst, ober- 
burgmeister de Strasbourg, ancien président de Fassociation 
des Alsaciens-Lorrains du Reich. 

Pourquoi cette campagne en faveur d'Ernst ? Avez-vous peur 
qu'il parle, qu'il ouvre son dossier ? 

M. Schmitt a cité un tract sur la vie du parti communiste 
du Bas-Rhin et sur l'épuration. Nous n'avons rien à y changer 

Nous avons voté la loi du {* janvier 1947 en faveur des 
lrmpistes, mais nous ne voterons jamais l'amwistie en faveur 
des dirigeants et des responsables de la trahison en Alsie 
et en Moselle. 

Votre amendement ne sert qu'à blanchir vos alliés, ma 
nous ne marcherons pas el nous demandons à lAssembice de 
répousser l'amendement, 


campagne de politique 
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M. Pierre Villon. Pétain ! 

M. Marcel Rosenblatt. | 01 ] été traduit devant 


Henri Meck. 
Pierre Villon. 


At \ \ 
] 


le president \ 1 


Pierre Villon. | le droit de rappeler à ut 


M. le président. \ \ VOUS pel 


M. Henri Meck,. | pa a élé spécia- 


\ 
\ | 
{ 
olit «ch pelits 
{ { { S entre 
ln ] f n A 


lutte « tiquement contre la population labo- 


} 
| en inire ces 
t ] part ut la population 
Ü 
| n de rés porte 
le « 
\! t por réparer Îles 
érl: (l ous avez parle dans 
\ )] | { 
ht4 1) renoliss 


WW. et errompent son 


M. Henri Meck. \ \ | ] volontaires 


répele qu'ils 


Vou 


mots clairs, 


qui vous inté- 


M. Yves Péron. Ce ne sont pus li 
Jessent, 

M. Henri Meck. pour stigmatiser Ja politique de double 
fa t le t Alsace { dans toute ] 
dissements au centre et à droit 


ruplivr 


M. Yves Péron. M. Deshors vou pplaudit, C'est un pro- 
gran 
M. Henri Meck. \| blatt, je vous vois protester et 
ecrit bruit péche de vous entendre, je 
Le \ | 
| Vous ède très volontiers 


M. Pierre Villon. Je répondra 
lu cent \ e vous appelez ] Rosenblatt, 
M. Pierre Villon. que la politique du parti commun 
Alsace et en Lorrain (oujours été la même, 
M. Henri Meck. ! 
M. Philippe Farine. Depuis 19 
le défense de la population 


M. Pierre Villon. (C'est la politique de d 
des | Haut-Rhin, du Bas-Rhin 


Jabo uu 
el 1 M 

) pi plus, monsieur Meck, reprocher 
à | 4 

| \ el ès la libération 
vu | | uit maintenant à 
UXx tré hauts pla 
| | erment de 
l'A généraux nazis et 
| 


M. Pierre Villon. Pour faire ce travail-là, vous avez ! ë 


l'appui des hommes du rassembiement du peupie fran 

C'est vrai 

Nou Sommes élevés contre les injustices, Vous et 
alt) vous disiez alors. de bouche à oreille, en Alsace, qui 
severité litre lathpistes était due a la presen des co 
nistes au gouvernement, que vous la désapprouviez et qu 
la réprouviez. Attendez, disiez-Vous, on va vous en sortir. ( 
fait 

Vous avez pris prétexte de voire propre sévérité à l’en 
des ts pour mieux blanchir et couvrir les gros. Et 
avez vous-même, tout de suite, fait appel à un homme qui 
a été ministre de Pétain; vous en avez fait un de vos gi 
hommes e \ et Lorraine : M. Robert Schuman. \p7 
sements a qauche, — Exclamalions au centre.) 

M. Henri Meck. Robert! Sch honort Ja France. 

M. Pierre Villon. Je citer aussi ce Jacob, qui écrit d A 
Rhin français, OÙ Voisient lans les colonnes. des papiers 
communistes et des articles SUIVI] faveur du 
ilemand 

Pourtant, ce M. Jacob a applaudi à l'arrivée des troun 
mandes quand il se trouvait sur la ligne de démarcatio 
ix d'entendre bottes hillériennes 

M M K. vous aurez beau dire et beau faire, volr 
ponsabilité dans la situation qui à été faite à notre Alsac: 
trés grande et le jour viendra où l'ensembie du peuple alsa 
di t les nouveaux dangers que vous soulevez conti 
comprendra où sont ses amis et ses ennemis et saura que 
parti ces derniers. \pplaudissements à l'ertrème 


che, 


M. Henri Meck. Je 
M. Villon que Je \'ä pas l'intention de 


e qui ses! passé à Ÿ hv. (Rires et exclamations à l'extrér 


simplement à mon compal 
parler ce Soir dt 
gaucht 
M. Pierre Villon, C'est plus prudent! 
M. Yves Péron. Jacoh a insulté les populations du Périg 


M. Henri Meck. Nous ävons répondu à l'appel adressé par 


président du Parlement. Les parlementaires d'Alsace et de ] 
raine, sous la présidence de noire doyen d'âge, Je général 
Hirschauer, s'étaient réunis à plusieurs reprises les jours 
ont precedt le vote à i' Assemblée nationale. En présence 
vote, émis la veille même de la réunion de l'Assemblée 1 


n'avait donné que trois voix contre en ce qui 
cerne le scrutin à intervenir le lendemain, nous avons dé:ié, 


tr 


pour ne pas donner l'impression que nous voulions nous sf] 
rer des autres députés et sénateurs, de voter pour la proposi- 
tion de pleins pouvoirs qui devait nous être soumise. 

Nous étions alors persuadés qu'il v avait l'unanimité, et le 
fait que 85 parle taires ont voté contre, je l'ai appris le Jen 
demain du scrutin, par les journaux. 

Ainsi, à Vichv, a commencé la clandestinité. C'est un fait. 
I vous suffira de relire le discours du président des 83, M. Pau 
Bonc 5 né veux pas le citer, mais j'ai le texte sous !es 
yeux pour vous en convaincre. 


Voilà l'explication du vote que nous avons émis à Vichy 
Mme Anna Schell. Où est votre protestation contre l'annexion 
de l'Alsace et de la Lorraine ? Vous n'avez pas protesté, voug 


avez laissé agir Hitler sans rien dire. 


M. Henri Meck. En juillet 1940, à Vichy, nous avons délibéré 
pendant des journées, nous autres, députés d'Alsace et de Lor- 
ralne, pour juger Si une comparaison était possible avec la 
situa } B il1X 


Nous avons adopté finalement l'attitude que vous savez, en 
présence des faits que je viens d'énumérer très brièvement. 

Mais, monsieur R sen Si votre ami et prédécesseur 
député de Strasbourg-campagne, avait été présent à Vichy... 


M. Pierre Villon. Il y à longtemps que nous l’avions exclu. 


M. Henri Meck. et même si les autres, qui ne furent pas 
exclus, avaient été présents à Vichv, qu'auriez-vous dit ? Vous 
ce que vous avez écrit dans vos journaux 
clandestins de Paris: « Prolétaires de France, fraternisez ave 
vos frères allemands! Collaborez avec eux contre les capitalistes 
et impérialistes anglo-saxons! » 

Cette littérature est bien connue, car elle vous a été rappelee 
assez souvent, Je n'ai pas besoin de poursuivre. (Erclamations 
he. — Applaudissements au cœntre et à droite.) 


à l'ertréme qau 
M. Yves Péron. Vous feriez mieux de produire votre protes- 
tation contre l'annexion de l'Alsace et de ja Lorraine, Mais 


vous en êles bien incapable, 
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M. Henri Meck. \ 1 Z À 
fuit à d'anciens officiers et : | 
déjà, le gou 
à l'extrér - \ 
« 
sires pres { i [LS 
S püV: le Z ] | 
he 


M. Yves Péron. \ 
M. Henri Meck. Vos anis allen voll 


re d'a ns hitléri Il t dit, « EST 
\ ns dirigeants et menu f 
s! Protestez sontre l'appel de Stockholm! » (Applaudiss 
M. le president, \ 4 


anents au centre.) 
M. Marcel Rosenblaît. faux! M. le rapporteur, 
M. Henri Meck. C'est vrai! 


M. Pierre Villon. C'est dans vos journaux qu'on écrivait avant 


Ja re: « Plutôt Hitler que le Front populaire ( \! 
M. Henri Meck. Monsieur Rosenblatt qui nous avez park de ‘ \ 
Je vous réponds : M )1, n'étais pas l'él | \ éanio 
nale de Wintzenheim, où, il y a quinze ans, Rossé fut élu | « 
ice au mot d'ordre donné par le parti communist e voter | 
lui. (Applaudissements au centre, à droite et à gauche, — M. le président, 
nterrunt ime atuche 
lnterruptions à l'extrême giuche. M. le garde des sceaux. 
M. Jean Toujas. Vous avez voté pour Vichy. I ] TT # 
M. Henri Meck. Et, ce jour-là, on pouvait e «dans l'être 
un tract: « Les communistes sont nos frères en Ji Christ ». , 
\f \! 
Yous vous en souvenez encore très bien: dans celti {io hiff 
entre Rossé et les communistes, vous étiez ] ent: Meck n e ag? 
digurail pas. 1pplaudisseme {s au centre 
M. Marcel Rosenblatt. Vous avez voté pour Laval, avec Pos 
M. le président. Monsieur Fosenblatt, vous n'avez pas la 
sarule. Je vous rappel à dre. \! \{ 
M. Henri Meck. Monsieur Rosenblatt, vos amis con tes cyalerment | 
et vous, vous avez toujours fait la mème politique dans les 
départements d'Alsace et de Lorraine. 
Rappelez-vous le discours prononcé à cette tril Mau- \ 
rice Thorez, qui figure à la page 1684 du Journal offici 
Vive la libre disposition du peuple d'Alsace-Lorraine.., » 
M. Marcel Rosenblatt, Lo 
M. Henri Meck, « ...jusques et y compris Ja séparation d'avi 
Tu) \t 4 


Ja France 
Et, dans le même discours, Thorez rappelle que le meeting M. Henri Meck. ] ; is 


de Strasbourg, le 2 avril 1993, avait demandé « Ja retraite jmmi M. | À 
diate de tout le COrps des troupes d occupation et de tous les 
foncliounaires d'Alsace et de Lorraine », M. le président, \. 
M. Marcel Rosenblatt. Vous avez dit: Heil Itler! 
. le rapporteur. 
M. Henri Meck. Non, r M. Bentaïeh 
lelle est la politique immuable du parti communiste en ce RAS # 
Et vous avez même reproché à tous les Mourer, Huber, Schall Haut-Bhin et Mac | “à 
et Roos d’avoir été vendus aux ipitalistes français, tandis que À Fi 
Vous, parti communiste orthodoxe français, vous m lez M. le président. r Bentaieb, à 


être le seul parti à défendre les aspirations du peuple d'Alsace vese redacu prof € ] 
opprimé par le capilalisme et par limpérialisme français, M. Mohamed Bentaich. # 
\pplaudissements au centre, à droile, à gauche Vrai { 

M. Henri Meck. ] icCe] ca} t 


is M. le président. 


à l'extrême gauche.) 
Voilà la réponse que je vous fais. Je pourrais continuer, ma 
Vraiment cela n'en vaut pas la pt he, (Applaudisse: enis dau 


centre. 
M. François Quilici, \ la 
M. Yves Péron. Par exemple, en citant votre protestation plus, 1 tout de mu 
Contre l'annexion. coulis l I 
tior 
u M. Henri Meck. Je ne veux non plus abuser de Juon temps } | 
de paro:ie. Il est q ie ce débat parvie ine à sa con Eh M 
clusion, et Je tiens done à terminer (Vives unterruplions 4 tont à + il 
l'extrême quuche.) pour 
et qui ré Das 
M. le président. Monsieur Rosenblatt, monsieur Villon, je damnations et 
vous repète que Vous avez Pas la pal le. Vos interi iplions prerment par le ! 
‘ront pas au Journal el. d'Ora:! 
. M. Henri Meck. Je m'exeuse de n'avoir pu répondre À toutes Vo | \ : 
iéS interruptions pour la simple râison que je ne les ai pas h 
comprises. J'ai continué mon exposé, malgré le vacarme fait 


Par nos collègues communistes, gét 


Ÿ 
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M. Joseph Dumas. 
LR 


M. François Quilici, M 


M. le président, ! a 
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M. le président. 
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t qui a pour objet 


hationale à l'expi- 


situation parti- 


tous nos collègues. 


rs de justice, après 


é, ne se sont pas 


ence de jurispru- 
ré q mportait 


te peine avait nn 
ns le silence de 


ve de liberté et, 


ce différend dans 


automatisme de la 


que si ces Cours 
que l'on 
arrêt, à tout le 
dégradation natio- 


r intention était qu'il n'y eût pas de 


à essoire pren- 
| soit que cefle-c1 
réduite par des 


Elles n'en ont pas parlé. On a interprété leur silen s 
le plus pejoi et 1 plus grave, 
\ t sur juci i élail nécessa qui 
1 
Vi i 
J le ll 10 lan Cac ] 
ve de borie à le 1! a été condamné, cesse 
ration de celle peine cel de la dégradation 
\! le des eaux, Son é6i0qu te interve 
\ | { 
J te ex] | trouve très just 
"4" à 
| ment sur le pian humain 
la ner et de l'ou Mais encore sur le } 
Il et l, sur le plan de la défense sociale. 
Alors, mé ] ol vous pose la questi 
Je la } iM ie des eaux qui v a déjà 
\ 
| privative 
f i 4 JUS 
travaillæ pour elle, p 
f 
{ CHA { M: You la 
1 r 
\ 116 {1 111 
J'éx 'quera d'un mot, ce crand problèm: 
r | Pourqu va-t-il 75 p. 100 de récidivistes da 110 
] notamment à Fresh et à la Santé ? Parce que, 
sortie de p « ne Savent qui faire, Is n’ont 
tra 
| parlé seront sorties de ; 
epter de ir coiler une étiquette dans le do 
| que à la méfiance et au mé} 
vens et les empêcher de trouver du travail 
\, JE pense que le ste 
gat jue vous venez de faire n'est pas pour contredire ce 
M. le garde des sceaux. Certainement pas pour le 
Car s eXagérez un peu. 
M. Louis Roïlin. Je n'exaigtre pas le moins du monde et ce 
] e ds est maiheui nent trop vrai, vous le savez tres 
biei 
Lorsque des individus sortent de sratis et qu'on ni 
d 6e aucune assistance, IS sont fatalement condamnés à 


retomber dans le crime et le délit, 


Ces hommes ont déjà un chemin très rude et très diffivile 


à parcourir, si Vous v semez encore des obstacles, si vo 1 
frappez d ipacités, comment voulez-vous qu'ils pui t 

trou lu travail et « se reclasser socialement » ? 
Ou ces mots ont un sens ou ils n’en ont pas. Je ne vous ferai 
pas l'injure, monsieur le garde des sceaux, de penser que, dans 
1 


votre bouche. ils n'ont pas de sens. Voudriez-vous qu'Îls rest 
seulement à l'état de vague théorie ou de bonnes intentions ? 

fisaut, Ce serait mème dérisoire, et micux 
eut valu alors ne pas parler de reclassement social, 

Je x s demande don . Ines chers collègues, de bien vouloir 
voter celte disposition que je crois rationneile et humaine et 
qui permettra à des gens, une fois rendus à la vie eivile et à la 
liberté. de travailler et de <e reclaséer socialement, ce que 
nous devons souhaiter pour eux, pour leur foyer et dans 


l'intérêt même de la défense sociale. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon<ieur Rollin, il ne s'agit pas là d'une 
mesure d'amnistie, mais d'une Jimitation de la dégradation 


nationale 
14 


M. Louis Rollin. Cela revient au même. 

M. le rapporteur, ..qui, aurait mieux sa place dans un autré 
à] le que dans 

M. Louis Roëlin. Je ne crois pas. 

M. le rapporteur, Mais je suis lout prêt à m'expliquer sur le 
fond. 

Le rejet de votre amendement tendant à amnistier l’ensemble 
de la dégradation nationale à titre principal entraine logique“ 
ment le rejet du présent amendement, 

M. Louis Rollin. Non. 

M. le rapporteur. On ne comprendrait pas, en effet, que là 
personne condamnée, par exemple, à vingt ans de dégradation 


nationale à titre principal, subisse cette sanction pendant vingt 
années, alors que l'individu, a privri glus coupable, condamné 
à cinq ans de travaux forcés, verrait sa dégradation nationale, 
peine accessoire, se lerminer au bout de cinq ans. 
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‘ le ononce à ti! 
bération condition 
us R 
lhr 
in amendenmeo 
J'attire l'attention de l'Assemblée sur 
avoir prononcé une peine privative de Liber nn) 
prononcé peine de la dégradation 1 
Leur lence na ét la cause d'une divers 
denct s | juets, Gertains ont décia 
devant le silence de l'arrêt de la cour de justice, de dire qu u 
n'y avait pas de dégradation 
D'autres ont estimé, au contraire, que C4 À 
ter à la peine priva EE 
iler à vie. 
\ d'ailleurs tranché SE 
lire dans celui de 
je crois pouvoir dire | 
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J'aioute deux brèves observations concernant les f tés ! M. le garde des sceaux. M Thnie 
par M Rollin. | tion 
Lorsque certains jugements ] vent être lerprétés d e \ 1 | 
facon excessive — et le cas signalé, concer | 
iTFCLS Cuurs ju e su à e À \oie 
d lation nationa est t st 
e d'une situation de genre, \ | 
(| ] t 3 
1 ill 1 2n!{1 | 
i iu reci lier i M. Louis Rollin | 
le sa dégradation nat La plupart des | M. le garde des sceaux, ] rd lans 
nnelles sont suppruinees. est q 
mande à M. Roïlin de nciner devant un vote M. Louis Poillin. | 
émis par l'Assemblée et d'en tirer la juence t 
logique en retirant son auicndement. Sinon, l'Assemblée devrait 
isser ce texte. | 
| M. le garde des sceaux, \ i 
M. le président. La parole est à M. Péron, contre l'amende. ! libération conditio à 
nent. | 
M. Louis Rollin. \ 
M. Yves Péron. Nous allons voter contre cet amendement. | M. le garde ces sceaux. \! ei, | - # 
\u passage, je veux fair bserver que, pour nous faire |! paiéler l'a : 
admettre l'amnislie pour toutes les condamnations de dégrada- Votre amet nent à 
tion nationale à titre principal, on nous a expiiqué pendant fort | & 
longtemps que cette ne constituait pis une Sanc- | « La dégration pron \ ira 
des faits, mais une sanction des attitudes, des apparte- |! fin avec la : 
M atenant, les mêmes hommes qui tenaient ce raisonnement | Im 
nous demandent d'adopter un amendement tendant à amnistier, Je dis 
selun les propres termes de M. Louis Rollin, les condamnations | Ja | 
prononcees à litre access dès la cessalion de la peine | 
cipale. M. Louis Rollin. | faudrait pas q \ lu. 
M. le rapporteur à dit quelques-unes des choses que je vou- | J'ai parlé de gens q tp ne 
laïs expriuer. Mais je tiens à marquer la volonté de l'auteur | Soit pa q à 
de l'amendement. Selon sa proposil'on, un homme qui aura pu hibération con 
être condamné à la prison pour des faits extrèémement graves | Je ne vous demande | 
Viet] lrait ur ciloven aies Xp ration de <a peine. | fionnelle 
Nous ne pouvons pas admettre un tel point de vue. Et, dans Les fi du fait de X} r A 16 JA 
la ligne générale que nous suivons dans ce débat, nous vot | £Tare i du LL | vie 
rons contre cet amendement, non sans avoir fait observer à | ivile el à la Î J | ; 
l'Assemblée qu'il va plus loin que les amendements il | qu'ils pui r q 
et vise. des faits sanctionnés à l'encontre des crimint Is, | 
| dénoncez ] 
! 
M. le président. La parole est à M. Louis Rollin | 
P M. le président M. 3 
M. Louis Roïiin. Monsieur le rapporteur, je ne ] J | R L 
qu'il v ait contradiction entre l'amendement q jai dépo | Je au 
précédemment et qui a élé rejeté, qui demandait qu'on | Sroupe con F 
accordaäat le bénéfice le l’amniatie à fous « JUL « | tin 
condamnés à titre principal à Ia dégrau lil | Le \ 
l'anendement que je soumets présentement à l'A ublée, | 
Je suis Bic n où que, dan ivpo!h pi t, | M. le président. | 
noli pas de petits quants, s de personnes qui t con | Le { est 
paru devant des cours de justice, et qui ont été conda ices | FAT e 
par elles. | 
Mais je me place sur le terrain même où M. le & | M. le président. \ 1" E 
Sceaux nous à invités à nous placer, Je dis avec ui q faut | x Tee 
faire une aranistie d Je 1 | 1 | 
y ait intérêt à ce que nous laissions dans la libre circulation. | | 
= 
M. le garde des sceaux. Me permettez-vous une in! rruption, L 
monsieur Rollin ? L'Assemblée | 
M. Louis Rollin. Je vous en prie, 
M. le garde des sceaux. Pour faire ce que vous di HE. . 
pour les cas d'espèce qui sont intéressants, la grâce suffira. | « Art. 2. - son! nn'st l ? 
M. Louis Rollin. Je ne pense pas qu'il faille toujours recourir lorsque la à d | ; 1 di de 
à la grâce, parce qu'elle est accordée avec une certaine parci- œrâce interx n'excéd 
monie. Il conviendrait d'établir une règle générale. les départemei \lger | lu Bas 1 
Monsieur le garde des sceaux, je me permels de vous répéter Haut-Rhin el de La X 
ce que je disais il y a un instant, Croyez-moi, c'est un grave Je mets aux voix lat le nous rédaction, 
danger, du point de vue de la défense sociale, de rendre à la 
vie civile et à la liberté des hommes auxquels vous ne laissez M. Vves Péron. < 
pas la possibilité de travailler. (L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, es{ adopté.) : 

Vous ne devriez donc pas mettre des entraves à leur nouvel M. le président. La euile du débat yée à la prochains pe N 
emploi, mais, au contraire, faciliter leur tâche pour trouver du céance ere | 
travail. 

Dans certains pays, comme les démocraties scandinaves, ot 1 
Cest ainsi que l’on agit: aucun prisonnier ne sort sans qu’on 
se soit préoccupé au préalable de lui trouver un travail stable AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
et régulier. 
Or, vous n'hésitez pas, sous prétexte qu'il faut maintenir des M. le président. J informe l'Assemblée que j'ai reç M. le 
dégradations à l'encontre de certaines personnes, à les laisser, président du Conseil de la République une co ADICSNION G OU ë 
à leur retour dans la société, dans l'impossibilité de se pro- résuile que Riépubiiq - 
curer un travail régulier et stable. Vous les livrez à des expé- ce jour, à ( nfot projet d Inplé ; 
| dients, | par 1 A LA 16 lé 1 
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RENVOIS POUR AVIS 


DETOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


à la commission 


mes 


10 NOVEMBRE 1950 

J 1 dt M. Ball nger et irs de ses collogu: l 
pi po Joi i la instru 011 de classe 
néntalres et maternclies lans le d part Hi 
t-() 

La proposition de loi esra imprimée sous le ne 1121: 
tribuce et, sil n'y à pas don] Uon, renvoyce à la com - 
Sion de l'educalion nationale {ssentinment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cermolacee et plus'eurs 1a 


iegues une proposilion de résobmtion tendant à inviter 
le { AT ement à iajorer de 42 p. 100 salaires forfa 
résultant du décret du 5 novembre 1948, et servant de |! @ 
pour le calcul des pensions des inscrits maritimes 

La propos lion de resolution sera IipriInee SOUS le n° 112 
distribuée et n'y à pas d'opposition, renvoyte à « 
mission de Ja marine marchanue et des pèches. (AsSentlinne 

J'ai recu de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collènues 

{ I solution tendant a inviter le GOU\ 


une proposition de rés 
ment à inslütuer une carte d'abonnement de consigne et de 
bicyclettes à tarif réduit dans les garages de la Société 1 

nale des chemins de fer francais, au bénéfice des travaille 
bénéficiant des cartes hebdomadaires, mensuelles ou annuelles 

La proposition de résolution sera impi mée sous le n° 112 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coni- 
mission des Imovens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment / 

J al recu de M. Mo \ et pl ISsJeurs de ses co.lègues une 
position de résolution tendant installer au port sardibier 
de Saint-Jean-de-Luz un système de signalisation, pour p 
mettre aux bateaux de ptche et de la marine marchande 
se réfugier dans la rade 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 11236, 
distribuée et, s'il n°5 a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentimenl 

J'ai recu de M. Boccagny et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier sa politique en matière d'importation de produits 
oles et, en particulier, cesser loute importation de pr 
duils lailiers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 112 
distribuée et, s'il d'opposition, renvoyce à la Conimis- 
sion de J'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une jwo- 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
de 1951, un erédit de 5 milliards pour 
nche du pécule aux anciens prisôn- 


roposition de résolution sera imprimée sous le n° 1124 


distr buce et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la « 
mission des pensions, (Assenliment.) 

J'ai recu de MM. Leenhardt, Catrice et André Hugues une 
proposit in de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
assouplir les conditions d'octroi d | 


leur modernisation et leur équipe- 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1124, 


distriht et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la con 
\ des affaires étrangcres. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Moisan un rapport suppl& 


mentaire, fait au nom de la commission du travail et de la sècu- 
rité sociale, sur la proposition de loi de M. Vée el plusieurs de 
ses collègues concernant les jardins ouvriers (n° 2574-9580- 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11232 et 


M. Mare Scherer un rapport, fait au nom de Ja 
trangères, sur la proposition de réso- 


et pi ISIeurs de ses collègues ten lant 


COMNIISSIO dé 
lution de M. Mare Scherer 
À ent à appuyer, au sein du comilé des 
l'Europe, la prise en considération et 
ndations votées par l'assemblée consul- 
1 urope et du projet de convention de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamen- 
ales, transmis à l’Assemblée nationale par la commission per- 
manente de l'assemblée consutative (n° 11093) 
Le rapaort sera imprimé sous le u° 11299 et distribué. 


/ 


à inviter le 
ministres du Const ] de 


7648 ASSEMBLEI | 
licie 11 1 ( Vier 1955) p uit modifica! et codi- 
| IX publics. 
his au Gou- 
1 
| 
| I le M. Defferre et pl eurs 
udant ie exposition de l'Union 
| \ en 1992, a pour exanien 
2, La nrol 11168) de M. 1 al et plusieurs 
si le sl lu travalsieur déporté, qui 
‘ ! au 1 à i 
La 1! 11087) de M. Zunino et | 
| lat à Je tWouvernement à 
\ \ la de l'impôt sur les béné- 
4 fixée pour les benefi viticoles Sur les vins : 
{lon les d nenuts gros produc- 
il \ude et du Gard jui a renvoyée 
MAL { 111 à Ja commission dé sons 
| es cuues tendant à inviter le Gou- 
\ réduire impôt ir les Hbénétices agricoles ] 
| viticulteurs pou année à un niveau ne 
en lépasser de l'année 1949, qui a été 1 
] Vu our € n au fond à la commission des boissons. \ 
», La propo n de résolution (n° 10991) de M. Roger Rou- . 
caute et plu le ses collegues tendant à inviter le Gouver- 
hement à ré] | s injustices fiscales dont sont l'objet les 
h en matière d'impôts sur les bénéfices 
à} \ élé renvoyée pour examen au fond à la com- 
le 
{ h de ri ilion 10939 de M. Chautard 
tendant à ler Je Gouvt ement à réparer les consequences 
«lé | lit \ ilt irs de l'Ardi he dans 
lelabi ( Da 111] s des bénéfices agricoles 
qui a été pour u for.d à la commission des 
( formément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sas doule ice] pour avi \ssentiment.) n 
— 
| 
M. le président. M. Dravenv et plusienrs de $ges 
ne proposition de loi tendant à compléter l'arti- | 
La propoiil | ( e n° 11231, distri- 
buce et Vap | vée à la commission 
\ssentiment | 
| endre ap} ble à to les marins, 
il 1Y14-1U1N, Sans e\ epuon, l'articie 2 de la 
| » août 4950 portant re e du régime des pensions des | 
Hal 
| | n de | era imprimée is le n° 11235, distri- 
buce et, | n'y pas d'oppesitio renvoyée à Ja commission 
ut \ ll mar pèch \ssentiment 10 | 
J'ai recu de M. Gresa et plusieurs de ses collègues une propo- EE | 
t à irticle 65 loi n° 48-1450 | 
el 
la ! e | hp née sous le n° 11241, distri- 
pu et. rel à la commission 
Ü | 
] v ie M. Ju Julien et pl sieurs de ses collègues ure 
] n di anisation de l'artisanat, 
| | in | née sous le n° 11242, distri- 


ASSEMBREEE NATIONALE 
| 
| 

| 
DEPOT D'UN AVIS | 
| 2 ! 

M. le président. J'ai recu de M. Janiel u ] 
nom de la commission des finances, sur les propos 
je die \IM. l'enoy et Blo { lant à n litier 

d à lui n° 47-1465 du 8 août 1947 et à éx \ { 

{ es de SINISIFES le paveimen } \ 
provisoires; 2° de M. Guiguen et plusieurs üf M. J 

8 août 1947, alin de régiementer la perceplion des redevances | 

tifices aux occupants des baraques: 3 le M. ( Paul ! \ 
et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer du pavement | 

t Ir 16S nistres 104 ba | \! { 
LEU 
L'avis sera imprimé sous le n° 1128 et distri] | 
lo 
— 12 — 
| 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REFUBLIQUE veine, 

M. le président. J'ai recu, transmis par M, le président dn + 
Conseil de la Répubiique, un avis sur le projet de ] idopte es] “8 à, 
pa l'AS nhlée nationale, tendant à auloris la dé! | | tre el 

appel de Colinar des magistrats franeais con sant la | pal leu « 
chambre franco-sarroise de la ur d'ail pel de Sarrebhrück 

L'avis sera imprimé sous le n° 11229, distribné et, s'il n°v a d Fr ei | 
? 

d'opposition, renvevé à Ja humission de justice et de | { 

/ | ] { 

J'ai recu. transmis par M. le pres lent du Conseil de la Répu | Fix ] | t Sil 
que, un avis donné sur la proposition de loir, adopte pa” vaudre lesquell tel {1 
l'Assemblée nationale, avant pour objet d'abroger le s disposi- t J'Af 

législatives qui, en matière de droit commun, suppronent | à éticier des | 

hmitent Île droit qui appartient aux juges d'a der » par \ ( LE | 
sis aux peines d'emprisonnement qu'ils prononcent et de faire ie 

} fi coupable des constanres atténuantes. des lé wale re! tilion d harges 

L'avis cous Île n° 11220, distri 4 l et dé ‘ lages 
OPPOSII 1, lENVOYE à ipission de islice ou de tte le la 
(Assentiment.) | 

D le M. Mar ere 
et plusit | ( \ 
idant OU ment 
13 — l'Europe, la prise en lérat t l'ado] les recomman- 
par \ssemblét itative du Conseil de l'Eu 
ORDRE DU JOUR el pit { droit de 
Il et de | fond 11) i l'A el blé 
. le président. Mardi 14 novembre 1950, à es 
trente nuies, premiére séance ] ibliq | 03-112 M. Mar Scherer, rapport 
| 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis | \ ” neur( pul 
Sons, | 

Vote du projet de lo portant le crédit plé- | M. Mur herer et pl ( Les 

merdaires au de la loi du 16 juillet 1949 por 1 le Go ernern | 1 

d'un budget annexe des prestations famiiiales a; s et | (Co | l'I brisé éral | | 

Jixalon de ce budget pour exe! e 1949 Vos 410699 | | \ d 

11184. M. Abe! 11 ra ppol { qu \ ill { 1 
pas débat | le droits du } } ental 

| 

Vote de Ja proposit le du! le M | \ { nil 

ei plusieurs de ses coLègies lendant à le touverne- à 
ment à prendre les mesures : s pour redresser la | 
de limdustrie des rs et ] Nos 6430, 8754 est 
M. Alphonse Denis, rapporteu Sous réserve qu'il n'y ait pas | ] 
débat. | cs es.) 

Vote du projet de loi portant modification de cert | , > e phie 
Silions de la loi du 16 février 1K97 À à 
Aivérie. Nos 7461. 11063 M. Serre. 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; | à 

| 
Suile de la discussion: Da pro t de ] hhistie | 
el? ilil Aux condarmn pou juil | 
commerce avec l'ennen I. Des pl silions di { Erratum 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre | rene + 
ü b fice le la imnist es nersonnes co 
à 14 dégradation national Soit à pal, 
me nt à ut e autre peine ; 20 de M. Georges Fidault et mu | Page ( S, 1 | 
de ses collègues tendant à amnistier certaines condan bons, 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter cer- lieu de: « J 1 on 
laines modifications à la législation relative à la répression des uc ( nent 

laite de lab ration et à sanctionner les activités antinatio- CIEVE à 
nales | de M. Deshors et plusieurs de ses collège tendant Lire : J MM. 7 D pi 
a almnistier les condamnations. À instituer un régin d nosil 
Fr par pee, SU 10) 1e } it CICNC à 1 
C délit visé par d s des IS — 
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Erratum 
au mbre 195 


Au lieu de : e! 
Lire : 


Erratum 


«x | M. le St collègues, 
el! | 1 \ € i iccordé aux 


QUESTIONS 
LE HE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


| NOVEMBRE 1950 


nent.) 
« Art 
« Les « t rédigées et ne 
cont r el à l'égard de tiers 
1 
Art [ nt publites à la suite du comrpte 
« un 1lion, Les 
re] nt « t y étre 7 nbliées 
e Le ) mnt ton "ns la fa té de déclarer pur écrit que 
l'int t eur lit re pondre ou, à ture erceptionnel, 
us 7? t { e you rassembler Les élé 
( pplément ne yeut excéder 


AFFAIRES ETRANGERES 


Les] 
ts 
ÿ 


\ M. Réne Thuillier « 4 à M, le 
ministre des affaires étrangères rece! par la 


AGRICULTURE 


16289 10 — M. André Barthélémy expose à 
M, le ministre de l'agriculture l'à ! » de la récolte de pommes 
de terre de 140, » Ja vallée de la Saône soit vu 
off 100 f \ à ] ( des 
f tre 600 francs payés, dans les mêmes c ns de 
livra de ja 19:9. s de ture s'élèvent à 
80.000 1! rep} e, cel nnce, une Ji ‘nne 
{ 114 Ja S en 
€ e d qui ruine ! et movens pro- 
d ind dem le 
res mpte ire pour éviter la disparition de 
ja e \ € le la S 


DEFENSE MATIONALE 
16290. — 10 novembre 190, — M, Paul Billat ranpelle à M. le 


ministre de la défense nationale ie les articles 7 et 8 de la Joi du 
18 mars 1450 dant des dispenses aux jeunes gens de la classe 
1950 d rporés et se vel dans la siluation 
de père de famille l'horphelins de père et de mère, fils aîné 
de veuve non remaride, e! Or, des jeunes gens de la classe 1950, 
AY { nande a el ton ainsi 
1a rite À À les silua 10113 
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SEANCE DU 10 NOVEMBRE 1950 


pour lesquelles les dispenses sont accordées, ont vu leur 

{ conformité môme du \ 


EDUCATION NATIONALE 


16291. — 10 novembre 1950 — Mile Marcel'e Rumeau ra 
M. le ministre de l'éducation nationale que les éçoies mate 


191 face à iuginent 

b 1451, co 1: a) q le 100 i 
nent Ink us aux ins de là popuiä 
» f ju J1 1 n 
3° qui édits il envisage d'insrire dans le budgel 1951 po 

\ de classes nécessaires à l'accueil de la population 
1 iombre de acuveiles ciasses corresponura ce 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16292. — 10 novembre 19%%. M. Paul Billat expose à M. 18 
minstre des finances et des affaires économiques que ds cullira- 


teurs out livré, depuis envircn rois mois, leurs céréales aux @r, 
(ocke LeuxX-Ci ont pas encore ces livraisons 
le règ'ement jue d'être encore différé un certain temps. De 
fait, de modestes exploitants agricoites ne pourront payer feu 


limiie et ces hupôls pourront être majorés 


19 p. 100, Il lui dernande si, dans ce Cas, la pénalité de 140 p. 


4 


— © 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


26293. — 10 novembre 1950. — M. André Barbier expose à M. fs 


ministre de l’agriculture que l'ordonnance ne 45-2380 du octoh 


1915, relative au statut juridique du fermage accorde, au preneur 
pla in droit de préermpl en cas de vente du fonds rural à 
iffermé, mais que ce doit lui échappe en cas d’aliénation prefita 
des p its à alliés du propriélaire jusqu’au troisième 

ii den i Une ive, e univers de 
Inari « ] rer à l'égard du fermier les forma 
11 le 6 d récitée et malzré 
consentir nation, à titre onéreux, au p 
des 1 x de ce dernier, élant fait observer que la vente ne « 

e imm bles provenant de la succession de l'oi 

( 


16294. 10 novembre 1950 —_ M. Jean-Paul David rappelle à M. la 
ministre de l'agriculture queslion ne du 15 décembre 1938, 
1! f 


laqu \ été inse dat Senlis Journal ofjic 
du 21 janvier 1939; compare celle réponse négative à celle qui a été 
formulée par M. 1! mnistu de lintérieur au Journal ofjficiel « 
2 décembre 1%:9, comme suite à une queslion posée sous Île 
» 12 le 8 emb 1939, et qui reprenait, à peu de chose près, 
les termes de la première question du 15 décembre 1918; constat 
qi se de M. le ministre de l’intérieur admet, en ce q! 
C né f té d'obtenir le versement de la subvention à la 
soire des travaux, l'opinion qu: M. le ministre de 
l'agricu e à, au contraire, repoussée; attire l'attention de l'admi- 
nisiration sur les inconvénients qui résultent des divergences de la 
réglementation, notarmiment jorsqu'il s'agit de travaux susceéptib'i 
d'être subventionnés pour parlie sur les fonds du ministère de l’agri- 
culture et pour partie sur les fonds du ministère de l’intérieur 


comme, par exemple, les projets syndicaux de distribution d'eau 
potable intéressant à la fois des communes rurales et des communes 
urbaines. Il lui demande, en conséquente, s’il lui parait nossiblr, 
après avoir confronté ses vues avec son collègue de l'intérieur, de 
prendre des mesures aux termes desquelles le versement du solde 
des subventions de l'Etat, altribuée en capital à des collectivités 
locales, pour des travaux d'équipement, serait effectué, dès la récep- 
tion provisoire des travaux, et non pas seulement à la réception 
définitive, de manière à permettre un règlement plus rapide des 
marchés et à sou'ager, ainsi, la trésorerie des entreprises, 


DEFENSE NATIONALE 


?6295. — 10 novembre 1950, — M, Pierre Villon cxpose À M. le 
ministre de la défense nationale que dans certaines unités, les mili- 
taires servant pendant la durée légale ayant obtenu une permission 


agricole se sont vu refuser, par la suite, leur permission régulière 
par des chefs de corps déclarant que la permission agricole tenait 
lieu de permission régulière. Il lui demande quelle mesure il compte 
prendre pour faire cesser cette injustice et pour rappeler aux chefs 
de corps que la permission régulière est un droit pour tous Îles 


elés et que la permission agricole, si elle est accordée, ne sup- 
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16296 — 10 novembre 19%, — M. Pierre Villon : e À M. le | ; 
ministre de la défense nationale que des eftic no | 
mais jui doivent te 1 Cisposit | 
e © t sement d eur Mn 
cl que ir | 
juire cesser. 
jam 
| 
16297. — 10 novembre 190. — M. Auguste Allonneau nde à | 3 
M. le minicire de l'éducation nationale: ! { 16302. M. Eurène 
eénéral des Ivcées et coll ministre du budget 
es ons en fa et, en pal 
t Î { 
| 


FINANCES EX AFFAIRES ECOKOMIQUES 


16298. — 19 novembre 1950 M. Henri Lespès demande à M. le 
mainistre des finances et des affaires économiques (1 été le | 


en 1919, de la taxe de 4,75 p. 100 (ins e ; 
du 
du 21 octobre 1912 eur es obieis d e 
es veies ven uies ali { 1 0} 


46299. — 10 novembre 1950. — M. Jacques Vendroux : ee à a ù 
M. le ministre des finances et des affaires écCnomiques |] rés ut 1 


des renseigneinents statistiques relatifs aux impôts 4 en ” 
ment publiés par la direction générale des impôts I qu'au 
cours de l'exercice 1918 la laxe sur les dist tiques, 
ns el a produit, pour l’ensemble dé 0 16303. 10 } M. Philigpe Monin nan M. le 
it Cu Pas-de-£a et G dans cé \ Pays ! 
existe des Fa rabnd ge aires, qui en ci 
dut } side à l'assielte de ladite ] npos 
pays 
16390. — 10 novembre 190., — M. Eugène Rigal expose à M. le au taux « ba < - 
ministre du budget qu'une sociélé de fait constiture entre | nel barérne 
bres d'une indivision aurait l'intention de se transformer « a 
de droit (société à responsabilité limitée ou société en nom collect Vée aux 
optant pour le régime fiscal des sociétés de capitaux): que tran tion et d Ë 
formalion n'entrainerait pas la liquidation des dreils des anciens source 
HSSOCICS : la nouve le sociélé serait ot 
anciens membres de la société de fait et elle en reprendrait 
ble des opérations actives el passives à l'exceplion toutel 
imoub'e industrie qui resterait dans l'indivision; il lui FRANCE D'OUTRE-MER 
1° si le fait de ne pas apporter à la nouvelle société l'immeuble dans #3 
| appui € ini 11 Le 1 11411 d 
lequel! est exerece l'industrie sociale est à lui seul. t 16304. M. Joseph Dena:s, A 
faire perdre à cette transformati la d r 1€ 
nistralive exposée dans les réponses à Four dem , M le ministre de la France d'outre-me: 4 eur :% Le. 
mars 1949, débats Assemblée nalionale et J \ es 
{J. O0. du 5 janvier 1959, débats Assemi ie, p. 526), autre- Le 
ment dit, si cette transformation <era ou non, comme 


une cession avec imposilion des plus-values d'achif: 2e dans la néga- 12 

tive, si la société de fait ne sera pas, néanmoins imposable eur la ie se 
plus-value constatée entre la valeur comptable de l'immeuble indus- INTERIEUR 


trie] conservé et sa valeur vénale au ‘jour de la transformat 


x 


16305. 10 novembre 19 M. Paul Theetten (lon: 
ministre de l'intérieur ; ia du | 

16301. — 10 novembre 1950. — M. Eugène Rigal expose à M. Île diplôme l'école na i ivent 
ministre du budget, qu'en application d'une jurisprudence bien éla- étre nor sur Ulres, au grade de | 
blie (cf. notamment l'arrêt du avril 494€), lorsqu'une société en 
nom colectif s'était transformée en cours d'exercire en société à eh 
responsabilité limitée et qu'un bilan unique Consiatant le résullat 
de l'exercice entier avait été dressé à la clôture dudit exercice, « TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 3 


résullat devait être imposé au titre de l'année suivante d'après les 
règles propres aux socKtés à responsabilité limitée pour le molif que, 


seule la forme de la société au 1% janvier de l'annse de l'imposi- 16306. 10 ff { M. Robert Manceau 1 
lion (c'est-à-dire le 1° janvier de l'année suivant relle de la réalisa de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale fait ne 


tion du bénéfice), devait être retenue. Il en résullait que les associés que 

n'élaient passibles de l'impôt général sur le revenu que pour la | | 

part leur revenant dans les bénéfices effectivement en distribu- di 1 tra le 

lion par l’entreprise au cours de l'anmée précédente. IL semble que toutes ressources f ] e 
reile jurisprudence ne puisse plus iquer depuis l'entrée en | dossier di ent où 
vigueur de la réforme fiscale, l'année d' sition n'étant plus désor ta 

Mais l’année suivant celle de la réalisa du revenu du ( fir tin Il ] 


flce mais l’année méme de leur réalisation. Œn sorte que, si l'on 
Jouiait maintenant s'en tenir encore à la silualiun au janvier de 


11 
| 
| 
t 
| | 
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Palewski M, le ministre des 


13924 M, Jean-Paul 
| s de la loi 


finances et des affaires économiques 


s, sont 
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] InInense 
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l'urgence l'ar- 
| 

te cs apporte À 

r M. Frédéric- 

r! 
+ LA vs 


INTERIEUR 


15821, M, Jean-Paul David t À la réponce faite le 


{ 


ministre de l'intérieur 


X 1 s de ‘tard dans le règle- 
; ler du décret du 
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i t 1 J | 
. 
| s d 
e au d lu 12 dévembre 1936. 
19 
— L° n d | ] 
‘ jt uu f 
" s de ve ment des & nii aux e 
s e " s à la Us t 
1 demande en raison nalités qu'ex'ge 
s rata de Ja val técrale d 
\ ine relenue n'est effect su es 


15828. M. Jean Médecin expose à M. le ministre de l'intérieur 


63 du décr lu » octobre 19319  porlan 
d adrn HIque } | ) it 
Î inai pr t q les pensions de r 
ertu du décret du 2 avril 1948 ou des règlemer 
« eurs régul nent a ivés feront l'ob 
ler janvier 1938, d'u nouvelle liquidation la Da 3 
Vigueé 1 celte nple fe 1 des 
Ju nunèérent et des modalités de calcul prévues au titre 
s d Les | pourron être modifiées ) 
À les ctices de 
| « es mpagnes dé pal Je | 4 
mi LE! Pa 1!) in de 1! 
3 { lé Pt { { e al 4 
s qui possèdent la qualité d'ancien combattant, « 
dire qui, à un moment qu jue d eu nuobilis nm 
d'une guerre ou d'une expédlitn déclarée campagne de gi et 
jour seulement, Se sont dans ne situation de 
111 eur ouvrir droit à un Den five de campagne dou 
} ix termes de l'arlicle 61 de la Jai du 20 seplembre 1938, [a 
des sions doit s'opérer sur la base dn décomp 
des Se es et qu'en règle £ rale, la péréquation, qui est « 
AL nine revision les fs nserve alix incien 
{ traités le bénéfi de d icquis ». lui demand lo 
es droits d'un munal qui, en 19355, à la 
la n d'un ipprobation du conseil n 
cipal « lu) préfet, n admis par anticipation À Ja. retraite 
auquel il a 6f# décomplé dan: la liquidation de la pension le ne 
fice d 1 s simule bien que l'intéressé n'ait pas de 
] s doubles, P nlien l'agent dont il s’ast se prévaut des 
droits acquis lors de la emie liquidation de sa pension pour 
demande que le comple initial des annuités ne soit pas modif 
Ouestion du 1 octobre 19% 
Répo - Les bénéfices de campagne fr yués par l'inl 
] seront maintenus lors de la nouvelle liquidation de sa per 
la « tou le que s avantages soient conformes aux 
dispos s du règlement particulier rézulièrement approuvé, en 
vigueur au rooment de son admission à la retraite 


15990. -- M. Roger Roucaute allire l'at!e 
de l'intérieur sur le fait que les services de l'0 
le mai 1949 @t ratiachés aux préfectures, cer 


rs empiovés, auxiliaires des préfectures qui avañtent été déta 


ntion de M. le ministre 
avant été 


uns do 


dissous 


d'office dans ces éervices de guerre, ont été réintégrés dans le 

emploi, Or, & ices du ministère refusent lenir compta 
el] é en 1e de leur irisation dans le cadre eomplé 
im \ ] in est € e à la simple logiqu puisqu'il 
s'agit d'emplovés délta s d'office, donc qui conservaient dans leur 
détachement s mêmes droits que s'ils étaient reslés dans leur 
vdiminisiration d'origin el en contradiction fortnelle avec la pos 
ion de la fonction publique, laquel'e est d'accord pour aie’ l'on 
t note auxiliaires de leurs services à l'O. C. ! 
J} lui demande quelles sont les raisons qui motivent un let refus 
et l'invite à donner d'urgence anx préfets des instructions pour que 
1 Q s| soit résolue dans le sens le plus favorab:e pour les 
ein ses (Question lu obre 1540.) 

Réponse, — Aux fermes tant de l’arlirle 1° de l'ordonnance d1 


91 mai 19:5 que de l'article. 3 de la loi du 3 avril 1950, les 
l'anci 


pour le caleul de 


es int être pris en 
\ Ÿ int droit à titularisation dans le cadre complémentaire 
1! 


circuiaire 


idés pour la retraite, La 
officiel du » juillet sous le 


doi I 
1 19 e au Journal 
double timbre du ministre d'Etat chargé de la fonction publique et 
lu © “taire Etat aux finances, rappelle également 1e les ser- 
\ jont il s'agit doivent tre valab'es ou validables nour 
retraite. Ce n’est pas le cae des services rendus à l'O. C.R.P.I 
effet ‘es d'auxiliaires ne sont validables pour la retraite 
] lans la mesure où un 1 té du ministre intéressé. contresigné 

r le m les finances es a tels, Or, les propositions 
faites par le ministère de l'intérieur tendant à ce que le lemrés 
passé à l'O. C. R. P. I. soit reconnu comme va:idable pour la retraite 
n'ont pas été retenues. 
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Grellier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 


enne). 


Gros. 


projet Sur l'ar 
ans . (Résuitat 


Mme Guérin (Lucie), 
selue-lnlérieure 
Mme Guérin {Rose), 

| Seine, 

| Guesdon. 

Guiguen 

Quiltant (André), 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot {Raymond}, 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Hussel. 

Ja=quinot, 

Jaquet. 

Joinville (Atfred 
Malleret). 

Jouve (Céraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamine-Gueye 
Lamps. 


Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Lare ppe. 

Lanrent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne., 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

M'ae Le Jeune(Héléène), 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune :Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche 

Letourneau. 

Le Troquer {André). 

Levindrey, | 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau, 

Louvel, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau, 

Manceau. 

Marin (Louis); 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 

Maurelet, 


| 


, | t t Robert Nord » re 4 
| vin Sur de M. Minioz à l'article 9 
+ | IL quinze ans pa M 
M Ma: 
Prot sil ire. 
de 11 et À 
| tabaté on Mél 
à e line Sn Meu 
à tavmond Laurent (Henri), Ci 
Noël ‘André Puv-de |» le Pierre), Ille- 
Noël Marc: . Aube lerpend jona'é 1 Mid 
| M | ha 
Orvoen Mine id FhiDau,! 
Pantaloni lhormas Eugène). M 
(Albert, Lotret |Thorez (Maurice). Mol 
ent lillon (Charles). Mo! 
Paumier + |finguy (ac). | 
| 
| Mor 
Moi 
Mor 
Mo 
Mu 
{ h a 
Pevral Ardèche stierde La Vigerie Mn 
M ne Valentino. uban. 
AuUDr Nin 
Aude Not 
meersch. || 
Pau 
Badiou 
1e). rre. Pau 
De:xonne | 
| 
| D) nad. Abe 
| Mme Douteau res 
| Doutrellot, 
An) 
Ara 
ASS 
| Martine jsenghor. 1 Bab 
Ba 
Bad 
Bar 
B M 
| Ber 
Bar 
| Bar 
| Bar 
| 
| au 
Bourgès-M oury. | Bat 
Mie Bo | Pay 
\ | Bay 
- | Ben 
Bei 
Bér 
Bet 
Ber 
Ber 
Bes 
Bét 
Bet 
Bu 
M Ed iru Herrik le’ ue ] \s mi na jui pre- Blo 
Bidait la 10 
L Boc 
3 Bog 
Cermolacce. El 
Les nombres annon en séan avaient été de: Césaire. ; Bor 
Chambeiron 
Bot 
291 Bo: 
{ Bai 
Chausson. Il 
Chaze Bot 
CONS Cherrier \ 


yrice-Petsche. 


Ma 
waver (Daniel), Seine. 
ke Mayer, 
Constauune. 
M er 
Mazuez (Pierre- 
reri ind) 
André Mercier, Oise 
Métavyer. 
Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 
nier (Pierre), 


M 
‘ôte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche 
Midi 
M L 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mo khtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Moquet 
Mora. 
nd, 
Morice. 
Mouton. 
M 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube, 
Noguères. 
Patinaut 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
MM, 
Abelin 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Anxionnaz. 


Aragon (d’ 

Asseray. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bac hele 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Berbier 

Bsrdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrol, 

Bas 


Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Paylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin,. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Péné (Maurice). 
Benlaieb 
Bérangér (André). 
Bergasse. 
Bergeret 

Bessaec. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bi het 
Bdault (Georges). 
Billères 
Blocquaux, 
Bocquet. 

J0ganda. 
Elouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Mile 
(Paul). 
à ur 


ouret (Henri), 

Xavier Bouvieft, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier  O'Cottereau. 
Mayenne. 


Bouxom 
brusset (Max}, 


Desjardins, 


Guyomard 
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| ine Péri | Ardèche. H>nault Ce 
Petit (Albert), Seine | na. | M Louis) 
Pelit (Eugene- [Mile Rumeau. + 
Peyrat | Mme Schell M nes Me: Andié-Fran 
Pflhunhn | Schmitt (René), il ix-sèvres kh. 
Philip (André). | Manche A « 
Pierrard. {schneiter H 1! \ 
Pinay [Schuman (Robert), | Hut ces Act | r (Char es), 
Pineau. | Mosel le. | inuel. Ma 
Pirot. | Segelle | Jean-Moreau, M (Robert) 
Pleven (René). serre | ne M \ 
loirot (Maurice). servin ou et mit 
Poulain. |Signor | Jules-J Rhône) rt). 
Poumadère. Sitvandre. | July Pierre), 
Pourtalet. | Sion Kauirmann \ N 
Pouyet | Sissoko (Fily-Dabo). | kir. Al 
Prigent (Tanguy), Mme Sportisse. Krieger (Alfred) 
Finistère. | Thamier Kuehn Rent Af 
Pronteau. lhomas (Eugène). La brosse, de) 
Prot || lhor: (Maurice). Läcaze Henri) Movnet L 
Queuille Fhuil Lalle \Multer !A 
Mme Rabaté. Fillon (Charles). Lambert Nicc 
Rabier | louch rd. Louis) Dout Noi A ru » 
Ramadier. | TouJas Miie Lambiin Puv-de-Dôme 
Rametle. | lourne Laniei Joseph). Olmi leitgen (Henri), 
Reeb rourtaud. Laurelli 00 pa 
Regaudie. Fricart. Laurens (Camille) Orvi | (Pierre) 
Renard Mme Vaillant- Cantal Pale lile-et-\ e 
Reyraud. r. Lecourt. Pantialoni lempie 
Ricou. alentino. Mme Lefebvre (Fran- 'erpend 
Rigal (Albert), Loiret | Vedrines 
Mme Roca Mme Vermeersch. Le Sciellour Pe à 
Rochet (Waldeck).  |Very (Emmanuel). | 
Rosenblatt. Pierre Villon. Peyt ouis). 
Roucaute (Gabriel), Wagner. Liquard Pierre-Groues. ling dt 
Gard Zunino. Poimbœul 
Livry-Level. Mine Poinso-Chapu lriboulet. 312 
Lucas Pourtier. lruflaut 
Macouin. Mlle Prevert Valay 
Malbrant Prigent (Robert), Vendroux 
Ont voté contre : Mallez Nord Verneyras À 
Marcellin Ouilici Viard 
Marie (André). Ramarony. Viaite 
Martineau Raulin-Laboureur (de).! Vuillaume. 
aillavei. uners aute-Mari >, eille-Soul Mile 
japitant (René). \lle Dienesch. 
- Mazel. Tony Révillon,. Yvon. 
Cartier (Gilbert), Dominjon. Mec&. Ribeyre (Paul). 
Seine-et-Oise, Douaia 
Castellanl. Duforest. 
Catrice. Dumas (Joserh}. 
Cayeux (Jean). Dupraz (Joannés),. 
Caÿol ( ) Le Se sont abstenus volontairement : 
Chaban-Delmas, Seine 
Charpin Duquesne. Aku GUuisso (Henri), Ouedra 0go Mamadou ; 
Chasteilain. Duveau. Aubarne. Mërune, ISCngnor. 
Chautard. Elain 
Chevalier (Fernand). | Errecart. 
Alger. Fabre. à 
Chevallier (Jacques), |Fagon (Yvesi. N'ont pas pris part au vote : | 
Alger. Farine (Philippe). 
Chevalier (Louis), Farinez. 
Indre Fauvei, MM Félix-Tchicaya. | Laribi. 
Chevaliier (Pierre), Félix en Ti es. “Hamon Dior | Lécrivain-Servoz 
Loiret Finet. Boukadouin. Houphouet-Boigny. ! Liselte 
Chevigné (de). mer «4 Esperaber, Coulibaly Ouezzin. | Khider {Mamadou Konate. 
Chris liaens: Forcina: Derdour: | Lamine Debaghine |Mezerna. 
Clemenceau (Michel) | Fouyet. ‘#4 
Clostermann. Frédéric-Dupont. 
Colin Frédet (Maurice), 
coste-Floret (Alfred), |Furaud Ne peuvent prendre part au vote : 
Haute-Garonne Habelle. 
Coste-Floret (Paul), Gaborit. 
Hérault, saillard, 
Coudray. :allet. 
Courant. saly-Gasparrou. 
Couston Haravel. 
Crouzier. Garet | 
Daladier (Edouard). Gau Excusés ou absents par congé: Sn) 
David ‘Jean-Paul, avini. 
Seine-et-Oise, ‘ay {Francisque). 
Delos du Rau. seolfre (dej. MM. M |Thoral. 
Degoutte servolino. Juglas, (Pau Villard. à 
Delachenal. Godin. 
Delahoutre. | Soscet. \ 
Delbos (Yvon). Grimaud 
Delcos. | iuérin (Maurice), N'a pas pris part au vote: 
Denais (Joseph). Rhône 
Denis (André), suitbert Af FEdouar ant 
Deshors Finistère. 


4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 


Lanie! (Joseph) 


| Lefèvre-Pontalis. 


>>> 
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Marie (André). 


Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

| Maze,. 

| Ma K. 

| Médecin. 

| Mekki. 


|Mendès-France, 

| Michelet, 
|Mondon. 

| Mor 

Montel (Pierre}, 

| Monti )l 
Moro-Giafferri (de), 
Moustier (de). 


et. 

Mutter (André). 
| Nisse, 

| 

Oocpa Pouvanaa, 


| Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Pourtier, 


Quilici 
Ramarony. 
| Ramon 


et 
|Raulin-Laboureur (de). 
| Rencurel 
Tony Révillon. 
| Ribeyre (Paul), 


| Roclore 


[Rollin (Louis), 
R 
| Rousseau 
| said Mohamed Cheikh. 
Su ffler (Charles), 
{Schmitt (Albert), 
| Bas-Rhin 
| Sesmaisonis (de), 
| S grist. 
| Sourbet. 
Ta 1e 
| Temple 
| T'errenoire, 
| rh tten, 
let 
| Toublanc. 
| Triboulet, 
Truffaut. 
| V »‘nAroux 
| Viard 
Viollette (Maurice}ÿ. 
[Blanchet 
| Box Cagnv. 
[Bonte (Florimond). 
ra 
|Bouhey (Jean). 
[Mme Boutard. 
[50 itavant. 


Mme Madeleine Braun. 
(Marcel), 


hin. 


| 

| 

| 
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Capdevilie 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 


Casanova, 
{ tera. 
{ rer 
{ noiacce. 
( ir 
(Cham! ron 
imbrun (de). 
Mine Charbonnel 
Chariot (Jcan). 
Chausson, 
Chaz 
Lnerrier, 
» Le Vrin. 


\lme Claevs. 


rdonnier 


Dagain 

Dama 

Da ] 

Mine Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 


indes 
Mme Degrend. 
Deixonne 
Lenis (Alphonse), 
Hante-Vienne 


Depreux (Edouard). 
Desson. 
Diallo (Yacine), 


Djemaa 
Mme Dorteau. 


l'outrellot 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 
Du s {Jcan) 

Seir t-Oise, 
Dufou 


Dumet {Jean-Louis}. 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dur IX. 

Dutard 

Mme Duvernois 
Evrard 


Fajon (Ftienne). 
Faraud 


Fayet 
Fievt À 
Mme Francois 


Gat 1. 
Garcia 
Gautier, 

L 

eZ 
Ginestet 

Mme Ginollin, 
(110voni. 

\1rd 
Girardot 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin Félix}. 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Greffie 


Grenier (Fernand). 


{ 
Costes (Alfred), Seine. 
{ 
{ 


Gresa (Jacques). 

(1703 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
cine 

Guesdon. 

sUIZUeNn. 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-t-Loire. 

Guitton 

iuyon (Jean-Ray- 
mond} Gironde, 

Guyot ‘Raymond) 
Seine 

Hamon {Marcel). 


Henneguelle. 


Mme fHertzog-Cachin 

Hugonnier 

Hussel 

Jaquet 

Joinville (Alfred Mal 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian ‘Gaston), 


Hautes-Alpes, 
kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert 

Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Lareppe. 
Laurent (Augustin), 

Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hélène) 

Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Sefne 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer 
nand) 

André Mercier, Olse. 

Jean Meunier, 

Indre—t-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel, 

Midoi. 
Minjoz 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 


(Lucie), 


Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël ‘'Marcel), Auhe 

Noguères 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdorn (Hilaire) 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Seine 

Peyrat. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pineau., 

Pirot 

Poirot (Maurice), 

l'oulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy) 
Firistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mme 

Rabier 

Ramadier. 

kametite, 

Reeb 

Regaudie, 

Renard 

Mme Reyraud. 
XiCOU. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Rüuffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme SchelL 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mrne Sportisse. 
‘hamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée Gérard) 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel), 
ierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


Rabaté. 


Se sont absienus volontairement : 


ot (Octave), 


1burmme 


rangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bas 

Reauauier, 


Béranger 
Bergeret. 
Bessac 
Beugniez, 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Blocquaux. 

Bocquet, 

Ejouard Bonnefous. 


(André), 


joulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri), 


Burlot. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-01ise, 
Catrice. 
Cayeux 
Ca 

Charpentier. 

harp,n 

Chautärd 

Chevigné (de). 

’olin. 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


(Jean), 


7656 | 
| | ner 
SCRUTIN (N° 2867) | coste 
l'a on de d * pou Les faus au novem | 
| Dé 
| Denis 
\ les 0 | 4 
Majorité ab | 
| pher 
pum 
Mile 
Ont voté pour: IV 
MM | Degoutte 
Andre (Pierre), Delachenal ar 
Anx1i0 Yvon). ri 
A l'a \is (Joseph). | 
Babet (Raphaël), Deshor | 
Ba | Devinat ab 
Ba | Dezarnaulds | 
Bardoux (Jacques). | 
| Duforest | 
Pau Ha d | Dupuy Mar eau), | CIRE 
Baudry d'Asson (de) ironde | Guér 
Bavrou | | G 
Becquet Felix | | 
Aly éril. | Frédet (Maurice), | | 
| Fu 
éné (Maurice), | Gaborit | 
| Gaulard | 
sai pa l'OL, | 
| Lara vel, | 
| ant 
louard efous | Gau | 
M ] er | Ga 
| | 
vier, ‘e0flre (de). 
Ma e | H 
Bou | Hcrimma Babana 
Brusset (Max). | Ilugues (Emile), Al- Cato 
| Maritimes Coff 
Cad \ ader). lé epn An- 
{ l | Joubert | Fa 
{ | Jules-Julien (Rhône). | Féli 
lelmas | | For 
han l | Kauffmann | Gaz 
ha | Kir | Gia 
na h er (Alfred)à Mme Galicier, Gui 
hs (Fernand), Kuenh René). 
\ | Lacaze Henri), 
CI Jacques), } Lalle 
Ch r (Louis), | Camille) 
| M 
(Pier), 
Loiret LA €. 
C! | escoral. 
C.emet Michel). | Lespès 
{ nann Liquard, 
( t vry-Level, 
C1 r | Macouin Jus 
D 1 (J Paul), | Maillez | 
t Uise. Marcellin. | 
N 
Ont voté contre: sid 
MM | 
rolkdi, | Barthélémy. L 
| Mme Bastide (Denise) MM. | 
| Loire belin, | 
{lle A mède. | 
le La Vigerié (d | ver ragon (d | | 
1bry | | 4 
Badiou | 
Ballanger (Robert), | Biscariet, | | 
| BissoL 
i 
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coste-Floret (Paul), 
| IL 


Hé 

Cou 

Lous 

Def du Rau. 

De itre. 

Denis ‘André}, 
jog ue. 

Peveimy 

puers 


pumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
puquesne. 

+ 

Errecart 

Facon (Yves). 
Fa (Philippe: 

Fauvel 

Finet. 
Fonlupt-Espera ber. 
vet 


Gabelle 

Gay (Francisque), 

Gosset 

Grima 14 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

MM, 

Anlier 

Aujoulat. 

Bacon 


Tounes. 
Boganda. 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 

Catoire. 

Coffin 

Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 

Derdour 

Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Gazier 

Giacobb1 

Guillant (André}. 


Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Hubert {Jean). 

Hulin. 

Eutin-Desgrèes. 

Ihuel 

La brosse. 

Lambert (Emile- 
Louis), Poubs. 

Mlle Lamblin, 

Laurefli. 

Lecourt 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine). Seine, 

Le Sciellour, 

Lucas 

Mamba Sano. 

Martel Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Mauroux 

Mebhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont 

Mouctrfet. 

Moussu. 

Nazi Boni 

Noël (André}, 
Puy-de-Dôrie. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 
Penoÿ. 


Hamani Diori 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Jeanmot, 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Lapie (Pierre-Ofivier). 

Laribi. 

Lécrivain-Servoz. 

Lejeune(Max), Somme 

Letourneau. 

Lisette, 

Louvel 

Mamadou Konate. 

Marin Louis). 

Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 


Mme Germaine 
P les 
Pierre-Grouès. 
Poimbœuf 
Po o-C} 
Mlle Prever 
Prigent (Robert) 
N ru 
Raÿymond-Laurent. 
Retile-Souit 


Roques 
Saravane Lambert. 
Sauder 


leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Ferpend 


Thibault 


Tinguy (de). 
Valav 
Vernevras. 
Viatte. 
Vuillaume. 
Wasmer 
Mlle Weber. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Métayer. 
Mezerna. 
Mitterrand 
Moch (Jules): 
Mollet (Guy). 
Monteit (André), 
Finistère. 
Morice 
Petit (Engène- 
Claud us). 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Queuille. 
Schneiter 


Moselle. 


Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Juglas. 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


Thoral. 
Villard. 


N’a pas pris part au vote: 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption. 164 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reetiflés conformé- 


ment à la liste de srutin ci-dessus. 


++ 


Rigal (Eugène), Setne. 


Schaff 

scherer {M 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor 

Siefridt 

Simonnet 
Solinhac 

leitgen (Henri), 
Gironde 


Finaud (Jean-Louis). 


Schuman (Robert). 


{Charles}, 
Maine-et-Loire, 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Hégouin 

Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
jéné (Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergere. 

Bessac 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 
Billères 

3lOCqUuaux. 
Bocquet 


Boganda 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet 

Bosquier. 
Boulet {Paul}. 
Bour 

Bouret (Henr!) 
Bourgès-Maunoury 


Xavier Bouvier. liüe- 


et-Vilaine 
Bouvier 
Mayenne. 
Boux« 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Bur!ot 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant (René). 
Caron 
Cartie” (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
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SCRUTIN (N° 2868) 


249 


320 


176 


Ont voté pour : 


Bahana. 


Da'adiei Edouard) 
bDavid Jean-Paul} 
Seine et Oise 

)efferre 

Jeles au Rau. 
Devontte 
De,achenal. Jeanmot 
Delahoutre, Joubert 
Delbas (Yvon). Jules-Julien, Rhône. 
} 
K 


De lv 
De (Joseph) autfimaun 
Denis (André), Dor- !Kk 

dogne À Alfred}. 
Desjardins. Labrosse 
Deverry. Lacaze 
Devinat Laïle 


à 


Ile nri). 


Dhers car: 

Mile Dienesch Mile Lambun 

Dixrmiet Laniet (Joseph) 

Momin!i 

buforest 

Dumas Joseph) 

Dupraz {Joanvès) | 

Mile Dupuis (osé), Lotchvre (Frame 
Le 


eine 


mille), 


seine 


j Lefèvre-Pontalis. 


rédéric-Dupont. | Maroselli 


Furaud Martineau 
- Jean), Haute 
Marne 

Gaillard. Maurice-Petsche, 
Galet Mauroux 
Galy-Gasparrou. René Mayer, Cons 
GaraveL tantine. 

Maze! 

Gay Meck 

Gavini Médecin 


commé 


à 
| Non des w 496 
| 
MM. | r (Fernand, Francisque) 
| Amlot .Oclave). | Ct ter 
André .Pierre). | A |: 
| Anties | Chevalier (Louis), 
Anxionnaz | | 
id }. | C1 er (Pierre), 
| Aurmeran leme (Michel). 
Badre joste Floret (AHred), 
oste-Floret (Paul,  |ilenauit 
B Hérault lorma Ould 
| Coura Emile), 
Baudry d'A:son (de). | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Duveau. Le Sciellour. 
Elain [Lesec rat 
Er rt |Lespé 
Fal [Letourneau. 
Fagon (Yves) juard 
Farine (Philippe). Livry-LeveL 
Farinez Louvel 
Faure ({Fdgar). Lucas 
Fauvel M lin 
Finet Malle: 
Forcinal [Marie André). 
Fou larin (Louis). 
\ 
| 
1 | 
À 
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M | rie petit Guy), Basses hneiter | tt2 | Ruffe. Toujas. 
| (Robert), Renard. | Mile Rumeau. Tourne. 
lendes-France. |, Mos2lle Mme Reyÿraud, | Savard rourtaud 
\ hon (de) Pa inann (Maurice). Rigal (Aibert), Lotret | Mme SchelL lricart 
André Fran Nord Rivet | Servin [Mme Va | 
Deux-Sèvres (de). Roca | Signor ant- 
Méta efridt Rochet (Waldeck). | Aime Sportisse. 
M { (Louis) inay grist Rosenblatt | Thamier. Vedrines. 
Vendée | René) net. Roucaute (Gabriel), | lhorez ;Maurice). vergès 
Gard, Thuillier. Mme Vermcersch, 
\! 1 Mine  Poinso Chapuis |- hac. Roucaute (Moger), | Tillon (Charles). Pierre Villon, 
M per ourtier | el Ardèche. | Touchard. Zunino. 
A! 14 14 
t :Robert), sen (Henri), 
+ | reitzen (Pierre), :lle- Se sont abstenus volontairement: 
\ ‘ elt-Vilaine. 
\ et ny remplie 
M MM. Evrard Mazier 
M andré), Laboureur ‘de re Aku laraud Mazuez (Picrre- 
AI €) ba it Apithy. Gernez. Jean Meunier, Indre 
Montillot l'hiriet. Arnal. Gorse 
\! e | Œugène) Aubarme, Gouin (Félix). Minjoz. 
Giaferri (de). ihevre ‘Paul. Auban Gourdon. Nazi Boni. 
linaud (Jean-Louis! 1b 
Mcuchet lugène), | À HDULS;. AUDry Gozard (Gilles). Ninine 
Mou | (de). Audeguil Guesdon Voguères 
Moustier (de). toclore Badiou Guitle Ouedraogo M 
M el a) el + Guissou (Ilenri), Philip tAndre). 
(André), ?uy-de | KR JL mond), Gironde. Poulain 
| | tte Cande lle Husser. Finistère. 
| | Viatte ipdeviile Not 
| etier (Marcell Jaquet, tabier 
hauffler ‘Charles). À “D Jouve {Géraud}, Ramadier, 
Marc) | Vuillaurne. Lavoste Reeb 
t (Robert), | Lauarque-Cando. Regaudie, 
t (Eug Clau t (Ai Bas | Wolf Augusti ince 
Dagain Le Bail saravane Lam 
Damas Le Coutaller, Schmitt (René), 
Ont voté contre: D irou Li enhardt (Francis). Man 1e. 
David {Marcel}, Mme Lempereur. 
Landes Le Troquer (André). Senghor. 
MM. Denis (Alphonse), Lambert (Lucien), Mine Degrond Levindrey. Serre 
A Haute-Vienne houches-du-Rhône. Deixonne Loustau. silvandre. 
Djemad Mme (Marie), Depreux (Edouard). Charles Lussy. 
M \ mède Mme bDbouteau Finistère. Desson Mabrut Sissoko (Fily-Da 
A ud D Schmidt Lamps Diallo (Yacine). Mamba Sano. Valentino 
A rde La Vig ) Jacques) Lareppe Doutrel!lot. Marne. Vée (Gérard). 
Auguet j |Lavergne. Draveny. Maurellet Very ‘Emmanuel). 
t}, Duclos (ean), Seine- |LPCœur. Durrcux. Mayer (Daniel), Seine.l Wagner, 
» e ei | Mme Le Jeune 
Barel Dufi | lène), Côtes-du-Nord. 
harthé émy. Dumet |Lenormand. 
Dartolin [Lepervanche (ée) N'ont pas pris part au vote: 
Mine Bastide (Denise), | ) Hutllier (Waldeck). 
« il :ironae) inte AN : 
BesseL favel (A ). Coulibaly Ouczzin. Khider. Mamadou Konate 
- lat (Albert), Lerdour. Lamine Debaghine. Mezerna. 
liscarlet Mme Çois. Maton 
Blanchet. te oi Meunier (Pierre), Ne peuvent prendre part au vote : 
Roccagny Côte-d'Or 
Bonte Florimoné). | Michaut (Victor) 
Bourbon Seine-Inférieure. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et RéCy (de). 
Mme Boutard {Michel 
mous. Excusés ou absents par congé: 
Brillouct sITATUUR, \Môquet. 
Cachin (Marcel). MM. Nacgelen (Marcel). Thoral. 
Ca!us Juglas. Reynaud (Paul). Villard. 
Camphin Mouton. 
Ca 7 Greflier Mudry 
Carter (M rrius)}, renier (Fernand). Musmeaux. 
Haute-Marne. Gresa (Jacques) \Mme Nautré. N'a pas pris part au vote: 
Casanova Uros Mme Nedelec. 
Mine Guérin (Lucie), !Noël (Marcel), Aube 
| seine-Inférieure atin d Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qu 
Césaire Mine Guérin (Rose), [Paul tGabrt241), Finis 1à 
Chambeiron. . Seine tère. | 
Chambrun (de). Guiguen Paurier 
Ame Charbonnel. Guillon (Jean), Indre |P’erdon (filaire) Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Chausson et-Loire Mme Péri. 
taymond) Péron (Yves) 
Mn » Chevr seine Petit (Albert), Seine. Nom br des volants. 
rne ‘Jamon (Marcel) l'eyral Majo TT ee 20 
AI LIACFS, Hu |birot Pour SIA 
Uostes (Alfred), Seine J ville Alfred Mal 1ère Contre se Liv 
Pierre Col. | 11et. 
Cristofol Juge | [Pouyet Mais, après vériflhation, ces nombres ont élé 
Croizat Gastor fau 4 eau à la j scrutin «i-dessi 
Darras. pes Ÿ 
Dassonville. alrimont. Mme Rabaté. 


—— 


Majorilé abs0 


MM 


Andre (Pierre). 
A 


an 
Babet (Raphaël). 
elet 
barDied 
kardoux !{Jacques). 


Barrachin 

Paunt Bastid 

Eandry d'Asson (de) 
Ba vrou. 

Becquet 


ju 

Bentaieb. 

asce, 

Bétolani 

Kdonuarc Bonnefous. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier 

Mave nne 

Rrasset (Max). 

Bruyneel 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Chaslelläin 

Chevaitier (Jacques), 
Alver 

Loiret 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Delachenai, 

Delcos 

Denais (Joseph), 

Deshors. 

Desjardins. 


(Pierre), 


{Micnel) 


MM. 
Abelin. 
Airoldi 
Alliot 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Anlier. 
Aragon (d’\ 
Mlie Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. 
Astier de La Vigerie {d') 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet 
Aujoulat. 
Bacon 


tCharles) 


ASSEMBRLEE 


SCRUTIN (N° 2869) 
M. Louis 


Ont voté 


pour : 


U'Cottereau, | 


Fr Dupont. 
Maurice). 
Gaillard, 
Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini 

de) 
{ 


Horina Ould Bat à 
lugues 
\ines-M nes 
Hugues (J 


lean-Moreau. 
Joubert. 


| JULY 


Kauffmann. 
Kir 
krieger (Alfred). 
Kueëeh:i 
Lalle. 
Laniel (Joseph) 
Laurens 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat. 


(Rem )- 


Livry-Level. 

Macouin 

Malbrant. 

Mallez. 

Masson ’Jean), Haute 
Marne. 

Mazel. 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bas 

Mme Bastide (Denise) 
aire. 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier, 

Bèche 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Mauric2). 

Benoist (Charles). 

Béranger (André), 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez 

BianchinL 

Bichet. 

Bidauit 

Billat 

Bülères, 


(Georges) 


NATIONAII 


Y 

na La! 1r'é 
tibeyre (Paul) 
R e 
Ri 1 (Louis), 
R eau 
M 
{ (A I 

R 
| 
sourbet. 


| Bissol 
an 


| Bonte (F1 
| Borra 
|Bouhev (Jean). 
| Boulet (Paul). 


| 

| Bourbon 

11 + r 
uret } 


Bouxom 
Brault 

M \ 
18 eL, 
| Burlot. 
iBurotr 


rimond). 


Dotr 
Doua 
Mint 
Dout 
Drave 
Dreyf 
Dix 
se! 
Duci 
et-() 
Du 
D 
Dupra 
Du 
M 
M 


n. 


e 
(Josenh\ 
h) 
J Lot 
rar) 
Joanni 

L 


2 SEANCI 
Ca 1 M 
Calas 
L in 

| { 
| e 
{ 
Ca 1 (Ma el}, 
Di 
C \! si 
Marne, 
{ 1 
C re 
Ld 
(Jean). 
Ca vo 
{ 
Cern “e 
Î 
CI 
{ de}, 
\ n donne 
{ n). 
{ r 
Char 
{ Î | o 
Chau:son. 
Chaut ra. 
Chaze 
Cherrier 
{ (de) 
{ 
\in 
uoffirt 
ot 
La r 
€ Floret (Alfred) 
H e-Garonne 
Coste-Floret (P: 
H l 
Cost Alfred) 
je). LOL, 
{ 
{ 
{ Le 
{ 
af [ 
i 1€ 
Deiterr 
Lefos à Rau 
\ Degrond, 
D re 
D Yvon) 
I A 
te-\ e 
De , 
Edouar 
| D: 
Phers 
Diallo Yacine) 


Seine 

d). 

Seine 
S). 


d ! 
1 vier) 
\ 
1 
Fra 
ÇoIs, 
iu Nord, 
t \ 
ir, 
ier 
e (de) 
(A 
sque (Wa CKhe 
ei 
y 
{ A 
| M 
\! 
t \ } 
IX. 
À 
Félix rt}, 
\! 
e 
1 
M ne, 
Lu 
» 
(M 
| 
{ 
{ 
[ 
André . 
on ‘Jean), Indre \ 
\! 


iuitton 1 S)» 
A 
\ 
\ r\ 
( ure 
Raymond) 
tMarcel) Mitte 14 
Ile 
Moi 
[Mallet (Guy) 
! 
1 6), 
L | 
4 
t 
- 
J Rhône 
Mu 
| ] x 
\ 
! 
Il 
AuDe, 


di 
l'a lie (Fin de la dégradatu ondle 
| Devinat Meck | 
| Dixmier Mer e. 
Duforest \ichelet 
\! Pr rre). 
Mousti?r de). 
Mutter (A é). 
\isce 
lp 
| 
Petit (Guy), Ba | 
| 
à 
} 
| l'aillade, 
Temple 
Lespès | Terrenoire. 
Liquard | Theetlen. 
IThiriet 
Friboulet. 
Fruffaut 
Vendroux. 
| | 
| Binot \outeau. 
Bocquet. 
Boganda, 
Mme Boutard : 
Ballanger (Robert), | 
Seine-et-Oise | leine Braun. 
Barangé | 


Yenoy | Mme Reyraud. {sion 
Mme Péri | Rigai (Albert Loiret |simaïl 
lé Yves) £ Eugène), = hac 
Rincent \ Henri), 
{ le 
p it \f Roca leitgen (Pierre), Ille 
M { ] k) t-Vilainé 
] ‘rpena 


tri 
Andre). RoucCaute 


> 


rot Ruffe 
René). Mile Rumeau. 

if Sauder 
Mine ipuis su vard 

) Maurice ). schaif 
Mine Schell 
Foumadére. \I ) 
ScLimidt Robert), 


Pouyet |  ffaute-Vienn 


ei 


= 


Ramadier segelle 
Rarmette serrt 
Ravimond-Laurent | >ervin 
Reeb | Stefridt 
Regaudie 
Peille-Souit 


Renard | silvandre. 
Tony Kévillon 
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(Maurice), 
on (Charles) 


Jean Louis). 


| 

lhormas (Eugène). 


[iinguy 16e). 
loucharda. 
lourne 
lourtaud. 
\a 
{ 
\alav 
\alentino 
nes 
1 
ine VermeersCh. 
\ Emmanuel). 
Viatte 


Pierre Villon 
Viallette !tMaurice), 
| Vuillaume, 

Wazsmer 

[Mile Weber. 

Yvon 

£unino. 


Se sont abstenus volontairement: 


N'ont pas pris part au 


MM. | Coulibaly Ouezzin. 


Mlie Bosquier 
Houkad 
Fernand) 


(Louis), Lamine Dcbaghine 


MM. Rabemananjara, rasela, R 


Ouedra Manadnu 
ivane Lambert. 


vote : 


Asette 

Mamadou KRonate. 
Marcellin. 

tamonet, 

Viard 


au vote : 


Excuses ou absents par congé : 


| Naerelen 


Marcel 
Ju£ as. | Re: iud {Pau 


Thoral. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


\f rd II | l'AS nl 
\ e d VUL 
\! ri + 11 re 
d es 
Rectification 
au in de la séance Cu 3 novembre 
Journal ofhiciel novembre 1950 
Da ] ir po “il iruence d la disct les 
M. Truffaut, porté Comine ayant x pour », déclare avoir v 
er 


Rectification 


au Con! endu \ exlenso de la séance du no! embre 
Journal officiel du 10 novembre 14%.) 
Da! le scrulin {n° 28356) sur la non-recevabilité de la moti 
M. Terrenoit déposée ) ju débal sur projet d'ami 
Péta 
M. KR el, porté comme avant x « pour », d 1 
vo 
M. Du u, part ayant vol pou acciare avoir 
VOler « tre 


Rectification 


extenso de la 2 séance du 9 novemb 


rendu in 


(Journal officiel du 10 nov 


mbre 1050 \ 


d ] 
l'amnistie : 
n'ayant 


Dans le scrutin (no 9839) sur la prise en considé: 
projet de M. Michelet au projet relalif à 
M. Chevalier (Fernand) Alger), porté comme 

part au voie », déclare avoir voulu voier « pour ». 


contires 


1950, 


7660 
| 
Gabriel), pres 
d 
iute cer), 
jèche 
Mlle Prevert \ 
Nord. Has-R 
pi ère. | Manche 
Prenteau | schneiter | 4 
Prot schuman (Robert), 
M Rabaté schumann (Maurice), | ‘à 
Nord 
1950, 
MM ( t-Manaman IN ni 4 
Aku Henri). 1 
Anithy lamba Sano. 
Aubair.e Marune | voir 
[Lécrivain Servoz. 
| Derdour 
Félix-Tehicava 
Hamani Dior 
| Houphouet Boign . | 
Alver “hider au compte ven = 
indre | Laribi. 
Ne peuvent prendre part SSSR | 
pas pris 
k 
Paris lmprimerie des Journaux , vil, Quui Voilaire, 


